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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2 e ch.). 

Présidence de M. Dclahaye. 

Audience du 1" février. 

CESSATION DE PAIEMENT. — CONCORDAT AMIABLE. — TRAITÉ 

PARTICULIER. — NULLITÉ. — CONTRAT NOUVEAU. — PRO-

MESSE DE PAYER L'ANCIENNE DETTE SOUS COHDIT10N AC-

CEPTEE. — VALIDITÉ. 

I. Les art. 597 el 598 du Code de commerce, qui annulen t 

les traités contenant des avantages particuliers au profit de 

l'un des créanciers du failli, s'appliquent au cas de cessa-

tion de paiement, même lorsqiCil n'y a pas eu déclaration 

de faillite. En conséquence, te débiteur est fondé à opposer 

la nullité .et a demander la restitution des titres par lui 

souscrits, à titre d'avantages particuliers, au profit du 

créancier. 

II. Néanmoins, si, après le concordat amiable et son exécu-

tion, le débiteur offre volontairement au créancier de lui 

paye% une partie de V ancienne dette s'il consent à lui faire 

de nouvelles avances el à lui accorder des facilités pour le 

viûemenl, et si celte, offre ett weepiie par le créancier qui 

en remplit toutes les conditions, il y a contrat nouveau li-

brement consenti, ayant une cause valable, et dès lors la 

convention échappe à l'application des art. 597 et 598 pré 

■ cités. 

La jurisprudence est fixée sur la première question, 

mais il n 'en peut être de même de la seconde dont la so-

lution, il faut le reconnaître, dépend des circonstances 

dans lesquelles intervient le nouveau traité et de la nature 

des stipulations qu'il renferme. 

Le 12 mars 1848, le sieur Sauret, négociant à Cler-

mont, adresse à tous ses créanciers une circulaire annon-

çant son intention de leur faire des propositions d'arran-

gement. • 

M. Pascal, créancier d'un solde de compte de 20,331 
rancs, reçoit, avec la circulaire, une lettre pleine de pro-

testations du plus entier dévouement et de la plus pro-

fonde douleur par laquelle Sauret lui demande son con-

cours. 

Pascal répond, le 15 mars, qu 'il adhère par avance à 

toutes les propositions qui pourraient être faites. 

1 ar ses lettres des 20, 26 mars et 8 mai 1848, Sauret 

Proteste de sa reconnaissance et prend l'engagement 
1 Honneur de payer intégralement Pascal. Il signe même 

a son ordre pour 12,000 fr. d'acceptations. 

Le 1" juin suivant, il intervient entre le débiteur et ses 

roanciers un arrangement amiable, par lequel ceux-ci 

J-ouseiiteiu une remise de 67 pour 100. Depuis lors, Sau-
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^UtutK.a des 12,000 fr. de "billets par lui souscrits à 

«■e ue Pascal a titre d'avantages particuliers, et en 

avoir payes sur 

les créanciers de Sauret, au nombre desquels so trouvait Pas-

cal, se sont réunis pour prendre connaissance de la position 

active et passive de leur débiteur, et aprè< s'être assurés de 

l'état de cessation do paiement où il se trouvait, lui ont fait 

remise de 67 pour 100 sur, le montant <le leurs créances; que 

depuis cette époque Sauret a justifié de .la complète libération 

des 33 pour 100 qu'il restait devoir; 
« Attendu que si Pascal réclame aujourd'hui le montant 

des valeurs qui lui auraient été souscrites par Sauret et qui 

étaient payables à une époque à laquelle les 33 pour 100 dus 

par Sauret n'étaient pas encore acquittés, il résulte des débats 

et des circonstances de la cause que ces engagements, pour 

lesquels il n'est justifié d'aucune valeur fournie depuis la 

date des conventions verbales précitées^ constituent un supplé-

ment de dividende qui ne peut donner ouverture à la de-

mande de paiement; 
" Attendu que Sauret, dans sa correspondance, a lui -môme 

reconnu la dette -qu'il a contractée envers Pascal, et que, loin 

de contester les droits de son créancier, il s'est engagé à faire 

honneur à sa signature ; 
«t Mais attendu que celte reconnaissance ne saurait modi-

fier en rien le caractère primitif 'des valeurs qui font l'objet 

du débat ; que Sauret, libre de manifester l'intention de payer 

intégralement sa dette, est toujours, au point de vue légal, en 

droit d'invoquer à son profit les bénéfices de la loi; 

« Attendu que de ce qui précède il résulte que Pascal est 

mai fondé en aa demande en paiement de 11,388 fr. 31 c. pour 

soîûe do compte ;! 

« "En ce qui touche la demanfTc'dè SanreréOrUrc' Pascal, 

« Attendu que de ce qui précède il résulte que Pascal doit 

être tenu de remettre à Sauret les valeurs dont il est porteur; 

« Déclare Pascal non recevable en sa demande contre Sau-

ret; l'en déboute; 
« Faisant droit à la demande de Sauret, ordonne que,dans 

la huitaine de ce jour, Pascal sera tenu de restituer à Sauret 

les valeurs dont il est nanti, d'ensemble 12,000 fr., sinon et 

faute par lui de ce faire dans ledit délai et icelui passé, con-

damne Pascal à payer à Sauret ladite somme de 12,000 fr., 

etc. » - i 

« Que ce nouveau contrat est intervenu à une époque où 

Sauret était libre de tous ses droits et actions ; qu'il a pu 

contracter des engagements même à raison de ses anciennes 

lottes, les motifs qui s'opposaient à la validité dés stipulations 

faites pendant l'état do cessation de paiement ayant cessé 

d'exister; que cet engagement avait pour cause non seulement 

le paiement d'une dette existante, et dont le concordat amiable 

n'avait pas tellement libéré Sauret qu'il ne dût plus s'y croire 

obligé, mais encore le crédit accordé à Sauret par Pascal qui, 

à cette condition seulement, consentait à suivre la foi de son 

acheteur ; ' : ■ -, : 
« Que cet engagement est donc licite et qu'il doit, recevoir 

son exécution, mais seulement pour la somme de 7,000 fr., 

au paiement de laquelle Sauret s'est obligé ; qu'il est reconnu 

et justifié qu'une somme dé 2,000 fr. a été payée par Sauret 

sur lesdits 7,000 fr.; 
« Infirme le jugement en ce qu'il a déclaré Pascal non-re-

cevable dans sa demande ; émendant : condamne Sauret à 

payer aux ve.'ive el héritiers Pascal la somme de 5,000 fr. et 

intérêts ; le jugement au résidu sertissant effet. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3" ch.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 27 janvier. 
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« Aueadu que, par conventions verbales du 1" juin 1848, 

Appel à la requête du sieur Pascal, qui depuis a péri 

dans la catastrophe du chemin de fer de Sceaux. 

M e Marie, dans l'intérêt des veuve et héritiers Pascal, 

reprenant l'instance, a développé les moyens à l'appui de 

l'appel. 

M e Dumirail, au nom du sieur Sauret, a soutenu que 

les faits nouveaux se rattachant aux anciens, n'avaient 

pu faire revivre une dette qui tombait sous l'application 

des art. 597 et 598 du Code de commerce ; que la nullité 

qui infectait le titre ancien était d'ordre public et n'avait 

pu dès lorsêtre couverte par une rectification quelconque; 

il concédait toutefois que les promesses réitérées du débi-

teur constituaient la reconnaissance d'une dette du for in-

térieur; mais si 'cette dette, dénuée de cause légale, en-

gageait l'honneur du débiteur', le créancier devait atten-

dre- lee effets do la promesse, sans pouvoir en exiger If 

l'exécution. 

M. Moreau, avocat-général, a résumé ses conclusions 

en ces termes : 

La cessation de paiement du commerçant constitue l'état 

de faillite, indépendamment de 1& déclaration qui en est faite' 

par jugement; dès lors, les articles 597 et 598 du Code oVe 

commerce doivent protéger le concordat amiable comme le 

concordat judiciaire. Dans l'un comme dans l'autre cas, l'é-

galité doit régner entre tous les créanciers, et cette règle se-

rait méconnue si une valeur quelconque pouvait s'attacher 

aux promesses et engagements obtenus par certains créan-

ciers de la faiblesse du failli et du besoin qu'il a d'obtenir 

leur consentement. C'est donc avec raison que les premiers 

juges ont repoussé la demande en paiement des billets sou-

scrits par le failli à litre d'arrangement particulier et anté-

rieur au concordat. Mais telle n'est pas la seule question du 

procès. En effet, les héritiers Pascal produisent un nouveau 

titre, postérieur au concordat ; c'est la lettre du 20 juillet 

1849. Eu présence de cette lettre et des faits de la csuse, il 

s'agit de savoir si le débiteur concordataire qui a satisfait aux 

conditions du concordat, peut s'obliger valablement à payer 

à un créancier, non pas des billets par lui souscrits en dehors 

et comme condition de l'acceptation du concordat, mais une 

somme déterminée de 7 -à 8,000 fr. sur l'ancienne dette, sous 

la condition acceptée et accomplie par ce créancier qu'il fera 

au débiteur des avauc s de marchandises et qu'il lui accor-

dera des facilités pour le paiement. Evidemment, il y a là 

un contrat nouveau. Ce contrat est-il valable et obligatoire? 

Oui, car le débiteur avait capacité pour s'obliger ; l'obligation 

avait une cause légitime, car la remise consentie par le créan-

cier ne fait point obstacle à ce que le débiteur reconnaisse 

spontanément sa dette, sans fraude aux droits de ses autres 

créanciers. Enfin, le créancier lui-même a contracté un en-

gagement corrélatif qui a eu pour effet d'augmenter le crédit 

du débiteur par des avances de marchandises et des facilités 

de paiement. Ce contrat nouveau est donc indépendant du 

concordat, il a été consenti spontanément, librement et sans 

fraude; il y a donc' lieu d'en ordonner l'exécution. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu l'ar-

rêt suivant : 

« En ce qui touche la demande t,n restitution des lettres de 

change formée par Sauret contre Pascal : 

« Considérant que les art. 597 et 598 du Code de commer-

ce, dans le but de maintenir l'égalité entre tous les créanciers 

du failli, interdisent et déclarent nulles toutes stipulations en 

dehors des eng'gements communs; que ces dispositions doi-

vent recevoir leur application dans le cas d'une faillite ter-

minée par un arrangement amiable comme dans le cas d'un 

concordat judiciaire, la cessation de paiement d'un commer-

çant le constituant en état de faillite sans qu'il soit néces-

saire de la constater par jugement; 
« Que, par suite, les lettres de change tirées par Pascal et 

acceptées par Sauret, à une époque où la cessation de ses 

paiements était constante, doivent lui être restituées ; 

« Eu ce qui touche la demande reconvenliounelle formée 

par Pascal : 
« Considérant que cette demande est fondée non sur des 

lettres de change, mais sur un contrat nouveau intervenu 

entre lui et Sauret lorsque ce dernier, remis à la tête de ses 

affaires, avait fondé une nouvelle maison de commerce; 

« Qu'en effet, Sauret, :par sa lettre du 20 juillet 1849, s'est 

engagé formellement envers Pascal à lui payer, au 15 novem-

bre suivant, 7 a 8,000 fr. de sa dette ancienne, si Pascal con-

sentait à so charger a. Paris de ses achats de marchandises ot 

à lui accorder un délai de cent vingt jours pour le paiement; 

« Que celte proposition a été acceptée le 22 du même mois 

dans les mêmes termes par Pascal ; que des relations com-

merciales se sont établies enlr'eux conformément à ces con-

ventions qui ont été complètement exécutées <le la part de 

Pascal ; 

" Que, par ses lettres postérieures, Sauret a renouvelé la 

promette qu'il avait déjà faite relativement au paiement des 

7 a 8,000 fr., ou s' excusant sur les circonstances de n'avoir 

' pu la tenir à l'époque fixée dans sa lettre du 20 juillet ; 

MVE.NU'S DE LA FEMME PAR LIS MA1U 

Sont valables les saisies- arrêts des revenus de la femme par 

le mari pour la contraindre à réintégrer le domicile con-

jugal. 

Si la femme est séparée de biens, le mari peut être autorisé à 

toucher une partie de ces revenus pour contribuer aux 

charges du ménage, les oppositions tenant pour le surplus 

jusqu'à la réintégration du domicile conjugal. 

L'arrêt que nous rapportons est la réalisation de la 

pensée manifestée par Napoléon I"; on discutait devant 

lui au Conseil d'Etat la question de savoir si la femme 

luene a exercer <it» ao'cs u.wiu.^.", 

cette profession habituelle doit être la proies-

et apparente de celui qui les exerce pour qu 'il 

pourrait être contrainte à réintégrer le domicile conjugal 

manu militari : «Prenez-la, dit—il , par les vivres; ce moyen 

sera plus sûr !» 

La dame j... ayant quitté le domicile conjugaison 

mari avait usé de la recette de ; l'Empereur; il avait fait 

saisir tons les revenus de sa femme. Celle-ci. pour obte-

nir mainlevée de ces saisies-arrêts, avait l'ait mine de 

rentrer avec son mari, et avait effectivement obtenu cette 

mainlevée par le jugement dont était appel; mais, ce juge-

ment à peine obtenu, elle avait de nouveau quitté son 

mari contre lequel elle avait demandé sa séparation de 

corps. 
Un jugement avait repoussé cette demande ; la dame 

i... en avait interjeté appel. 

■ De son côté, le sieur J... avait appelé du jugement qui 

avait prononce la mainlevée des saisies-arrrêts par lui 

formées. 
Un arrêt avait sursis à statuer sur l'appel de ce juge-

ment jusqu'à ce qu'il eût été prononcé sur l'appel du ju-

gement qui avait rejetéla demanda enséparation de corps 

de la dame J 

EnfinVun arrêt confirmatif de ce dernier jugement avait 

élé rendu, et la dame J... n'ayant pas réintégré le domi-

cile conjugal, malgré l'injonction qui lui en était faite par 

ces jugemont et arrêt, le sieur J... se représentait devant 

la Cour et demandait le maintien de ses saisies-arrêts 

jusqu'à la réintégration ordonnée ; il demandait, de plus, 

sa femme étant séparée de biens, a être autorisé à toucher 

dès à présent moitié des revenus de sa femme pour sub-

venir aux besoins du ménage. 

Ses conclnsious lui ont été adjugées par l'arrêt suivant, 

rendu sur les conclusions conformes de M. Mongis, avo-

cat-général : 

« La Cour, 
« Considérant que, par arrêt de cette chambre, en date du 

31 juillet 1852, il a été sursis à statuer sur le présent appel 

jusqu'après le jugement de la demande en séparation de curps 

formée par la dame J... contre son mari; 

« Que cette demande a été déclarée mal fondée par arrêt de 

la i' chambre de cette Cour, conlirmatif du jugement de pre-

mière instance ; 
« Que la femme J... n'a pas encore réintégré le domicile 

conjugal, et qu'en cet état il y a lieu de valider les opposi-

tions faites par J...- sur les revenus de sa femme séparée de 

biens ; 
« Que la femme qui a obtenu sa séparation de biens de-

vant contribuer proportionnellement à ses facultés et à celles 

du mari aux frais du ménage, il y a lieu d'attribuer à J... 

une partie des revenus desalèmmeéchus et à échoir jusqu'au 

jour de la réintégration do celle-ci dans le domicile con-

j°oal ; 
.« Infirme; au principal, déclare les oppositions bonnes et 

valables jusqu'au jour de la rentrée de la femme 1... dans le 

domicile conjugal; autorise J... à toucher sur sa simple 

quittance moitié des revenus arrêtés jusqu'au jour de cette 

réintégration, les oppositions subsistant pour le surplus, etc.» 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4' chambre). 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 2 février. 

HUISSIER. — OPÉRATIOKS DE COMMERCE. — HABITUDE DE 

S'ï LIVRER. — MISE F.JN FAILLITE. 

/. Lofficier ministériel (dans l'espèce un huissier) qui ie livre 

habituellement à des opérations de banque et courtage doit 

être, maigré sa qualité, considéré comme commerçant, 

qualifié tel, et déclaré en état de faillite quand tl cesse ses 

paiements. 

11. Celui de ses créanciers qui a d'abord exercé contre lui des 

poursuites de saisie mobilière ne peut pas, pour ce fait, être 

considéré comme ayant renoncé au droit de provoquer sa 

déclaration de faillite. 

Ainsi jugé par les jugement du Tribunal de commerce 

de Joigny du 20 juin 1854, et arrêt dont voici les textes 

qui fout suffisamment connaître les faits. 

Voici d'abord eu quels termes le Tribunal de commerce 

avait jugé la première question ; 

« Le Tribunal, 

« En droit, 
« Considérant que, bien qu'il soit interdit aux officiers mi-

nistériels de faire lo commerce, ils n'en doivent p^s moins 

être réputés commerçants s'ils ont fait habituellement des ac-

tes de commerce ; 

« Considérant qu'en qualifiant de négociant celui qui fait sa 
profession habituelle d'exercr des actes da.commcrcc, la loi 

n'a pas dit qvi 

sion principale et appi 
puisse être déclaré commerçant; 

« Qu'il suffit que cette habitu Je smt constatée par dosaclea 

patents ou occultes, reconnus certains au moment de la déci-

sion, el dont le caractère et le nombre sont laissés à I appré-

ciation du juge ; * , 
« Que le mystèrodonta pu slenvelopper celui qui a exercé 

constamment lo commerce pendant, un temps assez long ue 
saurait être un .motif pour qu'il ne reçu, pas la qualiti .a-

tion de commerçant ; . 
« Que si les Tribunaux ne 'doivent jamais étendre les limi-

tes de la loi, ils sont cependant tenus d'en faire une juste ap-

plication dans l 'intérêt de lous ; 
« Considérant qu'aux termes de l'article 032 du Code de 

commerce, la loi repute acte de commerce toute opération de 

change, banque et courtage ; 
« Que les billets à ordre et à domicile souscrits d un lieu 

et payables dans un autre sont do véritables opérations de 
change, des remises d'argent de place en place réputées actes 

de commerce ; : ' ' : 

« Que HOn-Beulement l 'endossement des billets entraîne la 

juridiction consulaire et la contrainte par corps ; mais que, 

do plus, l 'escompte, qui suppose le lucre, de ces billets à do-

micile et même de tous billets à ordre, est une véritable opé-

ratiou de 'bànqoe 'réputée acte de commerce ; 

« Eu fait, 
« Considérant qu'il est constant et notoire que, pendant 

nombre d'années, le sieur llesme a fait des spéculations de 

banque, change et courtage pour son propre compte et non 

pour le compte d'autrui, comme il le prétend ; 
'« Qu'en elfet, pendant un temps assez long, et à une épo-

que où l 'argent abondait chez les banquiers, le sieur Hesmc, 

chargé, en sa qualité d'huissier, des recouvrements de divers 

banquiers de Joigny et Àuxerre, a eu un très grand manie-

ment de fonds qui restait à sa disposition au moyen d'un 
compte-courant qui lui était ouvert-chez chacun de ces ban-

quiers, auxquels il payait un intérêt de 6 p. 0[0 et un intérêt 

de commission et change ; 
« Que c'est avec les tonds provenant de ces recouvrements 

que le sieur Hesme se livrait constamment à des opérations 

de banque et de courtage, et percevait à son profit un es-

compte de 9 p. 0[0 qui le laissait profiter d'un bénéfice, puis-

qu 'il ne payait que 7 ou 7 lp2 p. 0(0 aux banquiers ; 

« Qu'il résulte des comptes qui lui étaient ouverts chez 

ceux-ci pour le recouvrement des billets qu 'on lui confiait, 

que ces comptes étaient couverts pour la plus grande partie 

en valeurs à trois mois, qu'il faisait souscrire ou escomptait à 

des tiers, et qui étaient toutes endossées par lui, ce qui éta-

blit qu'il faisait bien les affaires pour son compte, et que ces 

messieurs le considéraient comme responsable vis-à-vis d'eux; 

responsabilité qu'il n'aurait pas consenti à encourir, s'il n'a-

vait eu un bénéfice sur toutes ces opérations; 

« Qu'un fait qui constate encore que le sieur Hesme em-

ployait à son profit les fonds qu'il recouvrait pour ses com-

mettants, et qu'il "ne les remettait pas au fur et à mesura 

qu'il encaissait, c'est que chacun des comptes do trimestre 

le laisse débiteur de sommes assez importantes, et qu'il était 

obligé de souscrire des billets à ces messieurs servant à cou-

vrir ses soldes de comptes, et que ces billets, ainsi qu 'un 
grand, nombre d 'autres, étaient souscrits à quatre- vingt dix 

jours pour les rendre négociables ; 

« Considérant qu'il résulte de ces faits bien constants et 

bien constatés, que le sieur ilesme a fait pendant longtemps 

et habituellement des opérations de change, banque et cour-

tage, qui lui donnent la qualité de commerçant; 

« Qu'il est constant et non contesté que celui-ci avait cessé 

complètement ses paiements; 

« Qu'aux termes de l'article 437 du Code do commerce, 

tout commerçant qui a cessé ses paiements est en état de fail-

lite; 
Déclare le sieur llesme, ancien huissier à Joigny, et ré-

sident actuellement à Villevalier, en état de faillite ; 

Fixe provisoirement l 'époque de cette faillite au 23 mars ■ 

1852; 

Nomme M. Couturier juge-commissaire, et M. Ablon syn-

dic provisoire, pour remplir, sous la surveillance de M. le juge-

commissaire, les fonctions qui lui sont attribuées par la loi ; 

Et attendu qu'on ne signale aucun l'ait de fraude ou de 

mauvaise foi de la part de ce failli , 
Le dispense provisoirement du dépôt et de la^arde de sa 

personne dans la maison d'arrêt; 

Ordonne un inventaire ou recollement des valeurs de 

cette faillite, et enfin ordonne l'affiche ot l 'insertion du juge-

ment conformément à la loi ; 

« Condamne ledit sieur llesme aux dépens de la présente 

instance. » 

Voici le texte de l'arrêt de la Cour sur les deux ques-

tions : 

: La Cour, 

i Considérant qu'il résulte des documents produits que 

Hesme, huissier à Joigny, chargé, de 1842 à 1852, par plu-

sieurs négociants do diverses localités, du recouvrement de 
eurs valeurs, a gardé le produit de ces recouvrements, en a 

fait le placement dans son intérêt personnel, en percevant à son 

profit des escomptes et droits do commission supérieurs à 

ceux dont il était débité dans ses comptes courants avec ces 
négociants ; qu'ainsi il s'est livré habituellement à des opéra-

tions de banque et courtage jusqu'au 23 mars 1852, époque à 

laquelle il a cessé ses paiements; 

« Considérant que sa qualité d'huissier ne s'oppose pas à 

ce que celle de commerçant lui soit en même temps attribuée-

« Que l'ouverture d'une contribution sur le produit de la 

vente de la charge de l'huissier n'implique pas renonciation 

au droit de provoquer la déclaration de faillite du commer-

çant, et que Huré, poursuivant, agit en vertu de condamna-

tions prononcées à son profit par le Tribunal de commerce ; 

Sans s'anèter à la lin de nou-recevoir opposée par llesmo 

donril est débouté ; 

« Confirme. » 

(Plaidant pour llesme, appelant, M" Lacan ; pour Huré, 

intimé, M" Bjsson ; conclusions conformes de M. l'avocat-

général de Vallée.) 

ÉTRANGERS. -

MENTA1KES. 

Q'JliSTIOSS PROVISOIRES, URGENTES ET AL 

- TBICUKAUX FKA&ÇA1S. —- COMPÉTENCE. 

Les Inbunaux français sont compétents pour connaître, en-

, Ire étrangers, de toutes les questions provisoires, urgentes 

et alimentaires. En conséquence, ils peuvent, sur ta de-

mande de la femme étrangère, lui accorder une provision 

pour faire face aux frais préliminaires d'une demande en 

séparation de corps qu'elle doit former contre son viari de-

vant un Tribunal étranger, et une pension alimentaire 

pour pourvoir à sa subsistance, à charge par file de justi-

fier, dans un bref délai, qu'elle a bien rèelUment saisi les 

Tribunaux de sa demande. 

Ainsi jugé par lo jugement du Tribunal civil do la Seine, 

du 21 février 1854, dont voici le texte : 
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« Le Tribunal, après en avoir délibéré, jugeant en premier 

« Attendu que si les questions de séparation de corps entre 

étrangers ne peuvent cire soumises aux Tribunaux français, 

il est néanmoins de principe que ces Ir.bunaux sont compé-

tents pour statuer sur toutes les questions provisoires et qui 

ont un caractère urgent et alimentaire ; 

.< Attendu que la femme Bret se trouve obligée, par suite de 

l'arrêt intervenu, de se pourvoir devant les Tribunaux de 

son pays pour faire statuer sur la demande en séparation de 

corps - que si ces Tribunaux doivent également être saisis de 

l'appréciation du chiffre de la provision qui devra lui être 

allouée pour faire face aux frais du procès, une provision 

néanmoins lui est nécessaire, soit pour faire le voyage^ soit 

pour se mettre en rapport avec les officiers ministériels, soit 

enfin pour faire les premières démarches à l'effet de saisir les 

Tribunaux de l'instance dont s'agit ; que la femme Bret a 

droit également de réclamer une pension alimentaire pour 
pourvoir à sa subsistance; 

« Attendu néanmoins que ces allocations ne doivent être 

que provisoires, et à la charge par la femme Bret de justifier 

que le motif sur lequel elle se fonde est sérieux; 

« Par ces motifs, 

« Condamne Bret à payer à sa femme la somme de 300 fr. 

à titre de provision, et à titre de pension alimentaire la 

somme de 30 fr. car mois, payable d'avance à partir du jour 

de la demande, à la charge néanmoins par la femme Bret de 

justifier, dans le délai de trois mois, que les Tribunaux com-

pétents ont été saisis de la demande principale in séparation 

de corps, sinon et faute par elle de ce faire dans ledit délai 

et icelui passé, ordonne que ledit jugement n'aura plus 

d'effet; 

« Condamne Bret aux dépens. » 

Sur l'appel de M. Bret, après avoir entendu dans son 

intérêt M' de Manneville, dans l'intérêt de M
me

 Bret M
e 

Armand, et M. l'avocat- général de Vallée en ses conclu-

sions conformes, la Cour, adoptant les motifs des pre-
miers juges, confirme. 

TBIBUNAL DE COMMEBCE DE LÀ SEINE. 

Présidence de M. Berthier. 

Audience du 6 février. 

PRODUITS CHIMIQUES. — IMITATION DE LA FORME DES FLA-

CONS ET DES INDICATIONS INCRUSTÉES DANS LE VERRE. 

DIFFERENCES DES ÉTIQUETTES, — CONCURRENCE COMMER-

CIALE. 

L'adoption de la forme carrée pour des flacons destinés à 
contenir des produits chimiques ne peut être considérée 
comme une invention, surtout lorsque l'ensemble des dispo-
sitions de ces flacons el les ênonciations de l'étiquette ne 
permettent pas de les confondre avec ceux d'un concurrent. 

M. Tissier, fabricant de produits chimiques au Conque!, 

a adopté pour ses produits des flacons de verre de forme 

carrée et de dimensions particulières. H prétend que MM. 

Lecampion etTheroulde, fabricants de produits chimiques 

à Cranville, ont imité la forme et la dimension des flacons 

dans lesquels il renferme le brome, l'iodure de potassium 

et le bromure de potassium, et il les a fait assigner de-

vant le Tribunal de commerce pour que défense leur soit 

faite de vendre leurs produits dans des flacons pareils 

aux siens, et en 10,000 fr. de dommages-intérêts. 11 a 

pris les mêmes conclusions contre M. Garnier, leur com-

missionnaire à Paris, qu'il accuse de faciliter chaque jour, 

dans ses relations commerciales, la substitution des pro-
duits de Cranville à ceux du Conquet. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Victor Dillais, 

agréé de M. Tissier, M' Baudouin, agréé de MM. Lecam-

pion et Theroulde, et M
c
 Deleuze, agréé de M. Garnier, a 

repoussé la, demande de M. Tissier par le jugement sui-
vant : 

« Attendu que l'instance engagée par Tissier, manufactu-
rier au Couquet, dans le but de réserver pour ses produits 
l'usage* exclusif des flacons carrés, est basée sur le droit qui 
résulterait pour lui du dépôt qu'il a fait de ces flacons au 
greffe du Tribunal de Brest en 1850 ; 

« Mais attendu que la forme carrée n'est pas une inven-
tion nouvelle et ne constitue pas à elle seule, au profit de 
Tissier, une marque-emblème servant à constater l'origine et 
l'identité de ses produits ; que cette marque résulte seule-
ment de l'ensemble des moyens adoptés par lui pour distin-
guer sa marchandise, soit, dans l'espèce, de l'emploi de la 
l'orme carrée combinée avec une étiquette et une capsule en 
plomb, portant le nom du produit, celui de l'usine 'et celui 
du fabricant ; 

« Que la question se trouve ainsi réduite à l'appréciation de 
la marque des défendeurs; 

<t Attendu que le flacon carré adopté aussi par les défen-
deurs pour leurs produits de l'usine d.e Granvillé porte des 
étiquettes qui, par leur forme et leur dimension, diffèrent 
complètement de celles do Tissier ; que ces étiquettes, ainsi 
que la capsule eu plomb, indiquent distinctement, le nom du 
produit et celui de l'usine de Cranville; que celte indication 
est répétée eu relief sur l'un des tôtés du flacon; qu'il s'en-
suit qu'il ne peut y avoir de méprise entre les produits des 
deux usines ; 

« Attendu, d'ailleurs, que ces produits ne s'adressent pas 
immédiatement au public, mais à une classe spéciale d'ache-
teurs dont la forme d'un flacon ne peut égarer l'appréciation, 
et qui ne livrent ces produits à la consommation qu'après 
leur avoir fait subir des préparations pharmaceutiques ; 

« Attendu que, de toutes ces circonstances, il resulie que 
6i, en principe, il faut respecter les sigues distinctifs que tout 
commerçant a le droit d'apposer sur les produbs de sa fabri-
cation, comme étant une garantie pour la propriété du ven-
deur et la sécurité de l'acheteur, il n'y a pas lieu d'accueillir 
des prétentions que ne justifie pas un' dommage causé et dont 
le résultat serait d'entraîner la liberté des affaires com-
merciales; 

« Par ces motifs, déclare Tissier mal fondé en sa demande 
et le condamne aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 8 février. » 

DÉLIT DE PRESSE. — PUBLICATION DE FAUSSES NOUVELLES 

PAR LA VOIE DE LA PAROLE. — PUBLICITÉ. — RENVOI 

AUX CHAMBRES RÉUNIES. 

Dans nos numéros des 9 et 23 décembre dernier, nous 

avons rendu compte de l'arrêt de la chambie criminelle 

de la Cour de cassatiou, du 8 décembre 1854, annulant 

un arrêt de la chambre d'accusation de la Cour impériale 

de Poitiers qui avait décidé, en droit, en faveur du sieur 

Bonneau, qu'il était nécessaire, pour que le délit de faus-

ses nouvelles par la voie de la parole, prévu et réprimé 

par l'art. 17 du décret organique sur la presse, du 17 fé-

vrier 1852, fût punissable, que les paroles aient été pro-

férées dans un lieu pub îc, ainsi, d'ailleurs, que l'exige 
l'art. 1" de la loi du 17 mai 1819. 

La cause et les parties furent renvoyées devant la Cour 

impériale de Bordeaux, chambre d'accusation. Cette Cour, 

par arrêt en date du 13, février dernier, a admis, en droit, 

une doctrine en tout contraire à l'arrêt do la Cour de 

cassation mais elle a donné des motifs de fait qui parais-

sent av<nr changé l'état de la question tranchée par l'ar-

rêt de cassation, puisqu'elle a décidé qu'il ne s'agissait, 

dans l'espèce, que d'une simple conversation tenue dans 
une habitation particulière non ouverte au public, même 

accidentellement, et sans reconnaître l'intention ou la vo-

lonté do publier la fausse nouvelle. 

Néanmoins, et en se fondant sur la solution de droi 

contraire à son arrêt du 8 décembre, intervenue dans h 

même cause, entre les mêmes parties, procédant en h 

môme qnalité, la chambre criminelle de la Cour de cassa-

tion, au' rapport de M. le conseiller Legagneur, et sur le? 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Bresson, 

s'est déclarée incompétente et a renvoyé la cause et let 

parties devant la Cour de cassation, chambres réunies. 

FAUX. — REMPLACEMENT MILITAIRE. — CERTIFICAT. 

Aux termes de la loi du 21 mars 1832, sur le recrute-

ment de l'armée, les militaires peuvent être maintenus 

en état de congé provisoire lorsqu'ils sont les soutiens cb 

leurs familles ; ils doivent alors, conformément aux îns-

tructiousministérielles,êtremunisd'un certificat émané di 

maire et signé par deux pères de familles de soldats ap-
partenant à la même classe. 

En conséquence, l'attestation ci-dessus exigée du mai:e 

par l'autorité supérieure, en exécution de l'article 3 tîe la 

loi du 21 mars 1832, émane du maire en sa qualité d'offi-

cier public, et dès lors la contrefaçon des signatures des 

deux pères de familles, exigées pour la validité de l'acte, 

constitue un faux en écriture authentique et publique, e; 
non un faux en écriture privée. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur général dî 

Bennes, d'un arrêt de cette Cour, chambre d'accusation, 

du 4 janvier 1855, qui a refusé de reconnaître ce carac-
tère dans l'affaire de Jean Giraud. 

M. lsambert, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avo-
cat-général, conclusions conformes. 

NAVIGATION MARITIME. — ROLE D'ÉQUIPAGE. 

Lorsqu'il ne résulte ni de l'arrêt attaqué devant la Cour 

de cassation, ni du procès-verbal constatant la contra-

vention, que le prévenu d'avoir navigué dans les limites 

de l'inscription maritime sans être muni du rôle d'équi-

page exigé par l'art. 1
er

 du décret du 19 mars 1852, fût 

capitaine, maître ou patron du bateau sur lequel il navi-

guait, ou qu'il en remplît les fonctions, il n'y a pas lieu de 

lui appliquer les peines édictées par les décrets des 19 et 
20 mars 1852. 

Bejet du pourvoi en cassation formé par le procureur-

général près la Cour impériale do Bennes, mai» sans ap-

prouver les erreurs de droit insérées dans l'arrêt, contre 

l'arrêt de celte Cour, chambre correctionnelle, du 30 sep-

tembre 1854, rendu en faveur des sieurs Auger et Gui-

bert. A û ~> 

M. Aug. Moreau, conseiller-rapporteur; M. Bresson, 

avocat-général, conclusions conformes quant aux ques-

tions de droit, mais contraires quant à l'appréciation des 

faits que ce magistrat prétendait ne pas appartenir à la 
Cour de Rennes. 

DÉLIT RURAL. PATURAGE. — AMENDE INDÉTERMINÉE. 

BUNAL DE POLICE. — INCOMPÉTENCE. 

TRI-

Le Tribunal de police doit se déclarer incompétent lors-

qu'il est saisi d'un fait qui, aux termes do la loi pénale, 

non-seulement constitue un délit, mais encore est passi-

ble d'une amende indéterminée qu'il n'appartient pas au 
juge de police de prononcer. 

Ainsi, le fait, par le propriétaire d'un troupeau, de l'a-

voir envoyé paître dans les champs alors qu'il était atteint 

d'une maladie contagieuse sans en avoir donné avis au 

maire de sa commune, constitue le délit prévu par l'arti-

cle 459 du Code pénal, de la compétence des Tribunaux 
correctionnels. 

De même, et abstraction faite du délit ci-dessus, lors-

que le propriétaire d'un troupeau l'a envoyé au pâturage 

en dehors des limites assignées verbalement par le maire, 

il contrevient à la loi de 1791, et il est passible, pour ce 

fait, d'une amende calculée 6ur le nombre de têtes de 

bétail, c'est-à-dire d'une amende indéterminée qu'il n'ap-

partient pas non plus aux Tribunaux de police de pronon-
cer. 

Peu importe que le ministère public ait à tort saisi le 

Tribunal de police, ce Tribunal était incompétent, il de-

vait d'office déclarer son incompétence et renvoyer de-
vant qui de droit. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal' de police de Troyes, du jugement de ce Tribunal 

du 20 octobre 1854, rendu en faveur des sieurs Krist et 
Dossau-Breton. 

M. Aug. Moreau, conseiller-rapporteur ; M. Bresson, 

avocat-général , conclusions conformés ; plaidant , M" 
Bourguignat, avocat. 

DIFFAMATION. — PARTIE CIVILE. — OPPOSITION. 

TENCE. 

 COMPli-

Le pourvoi en cassation contre un arrêt de la chambre 

d'accusation qui, en matière de diffamation, statue défini-

tivement sur la compétence du Tribunal correctionnel, 

est recevable lorsqu'il est formé dans le délai de trois 

jours, et non dans celui prescrit par l'article 299 du Code 
d'instruction criminelle. 

La parlie civile qui a formé opposition à l'ordonnance 

de la chambre du conseil n'est pas tenue d'élire domicile 

dans la commune où siège le Tribunal de première ins-

tance, lorsqu'elle est domiciliée dans le ressort de l 'ar-

rondissement communal du Tribunal qui a rendu la déci-
sion. 

Aucun texte de loi ne prescrit à la parlie civile de si-

gnifier aux prévenus l'opposition qu'elle a formée à l'or-
donnance de la chambre du conseil. 

Le maire ou le conseiller municipal par lui délégué pour 

constater une contravention, et le garde champêtre qui 

l'a assisté, n'agissent paB, dans ce cas, en leur qualité de 

fonctionnaire de l 'ordre adaiinistratif ; dès lors il n'est pas 

nécessaire de demander au Conseil d'Etat l'autorisation 

de les poursuivre, exigée par la Constitution du 22 fri-

maire an VIII, lorsque, au lieu de remplir la mission qui 

leur avait été confiée, ils ont commis le délit de diffama-

tion pour lequel des poursuites sont exercées contre lui. 

Bejet du pourvoi en cassation formé par le sieur Man-

sel el autres contre l 'arrêt de la chambre d'accusation de 

la Cour impériale de Rouen, du 20 décembre 1854, qui 

les a renvoyés devant le Tribunal correctionnel, pour délit 

de diffamation, sur la plainte du sieur Martin, huissier à 
Pont-Audemer, partie civile. 

M. V. Foucher, conseiller-rapporteur ; M. Bresson, 

avocat-général, conclusions conformes ; plaidant, M' Mo-
rin, avocat. 

COUR D'ASSISES DE L'ARIÉGE. 

(Correspondanceparticulièredela Gazeltedes Tribunaux.) 

Présidence de M. De'quié, conseiller à la Cour 

impériale de Toulouse. 

Audience du 29 janvier. 

FALSIFICATION DU CADASTRE. — LE VOLEUR DE CHAMPS.' 

La session des assises s'est terminée par un singulier 

procès. L'accusé qui vient s'asseoir sur le banc est un 

vieillard de soixante-sept ans ; de 1830 à 1847 il a rem-

pli les fonctions de maire de la commune de Lembrassac 

(Anége), et on l'accuse d'avoir, pendant qu'il occupait ce 

poste, altéré à sou profit le cadastre de cette commune. 

Par le fait de ces altérations, opérées, suivant le géomètre 

en chef du cadastre, d'une manière tellement stupide 

e qu'elle était frappée d'impuissance, Mire (c'est le nom de 

l'accusé), aurait agrandi ses propriétés aux dépens de ses 

voisins et réalisé successivement le bénéfice du faux en 

prenant possession ou en faisant des actes de propriété 

sur les terrains qui avaient été l'objet des altérations. 

La physionomie de l'accusé cadre à merveille avec la 

maladresse du faux qu'on lui impute; mais cette mala-

dresse, son air bonhomme et sa tenue modeste semblent 
d'avance plaider en sa faveur. 

Le siège du ministère public est occupé par M. le pro-
cureur impérial Daguilhon-Pujol. 

M* Rumeau, avocat près la Cour impériale de Toulouse, 
est assis au banc de la défense. 

Aux pieds de la Cour sont déposés les registres, les 

pièces cadastrales de la commune de Lembrassac. 

Un fac-similé des trois feuilles falsifiées du plan cadas-

tral est remis à chacun de MM. les jurés, afin qu'ils puis-

sent suivre et comprendre le débat. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation; il est 
ainsi conçu : 

« Le sieur Gorguos, propriétaire à Lembrassac, s'étant 

aperçu que le nommé Pierre Mire avait commis une 

usurpation sur sa terre, s'adressa au maire de celte com-

mune qui consentit à se rendre sur les lieux pour la véri-

fier à l'aide du plan cadastral. Ce fonctionnaire invita Mire 

à se trouver sur la pièce en litige, mais celui-ci ne s'étant 

pas rendu à cette invitation, ou procéda en son absence à 

l'adaptation du plan. M. le maire crut reconnaître que le 

plan avait subi des altérations; il pensa notamment que 

le numéro 421, sous lequel la pièce de terre contestée est 

inscrite, avait élé altéré, et qu'on avait substitué à sa place 

le nombre 422, avec addition du mot bis. En présence 

d'un fait aussi grave, le maire se livra à de nouvelles re-

cherches; il compara l'atlas communal avec les états de 

section, et vit que ces documents avaient subi diverses al-

térations; ces appréciations furent dénoncées par la femme 

du sieur Gorguos à M. le procureur impérial de Pamiers, 
qui requit une instruction. 

« L'expert géomètre qui a été nommé pour chercher 

ces fraudes déclare : 1° que le n* 421 de la section B, du 

plan minute, avait été transformé sur la plan déposé à la 

mairie, en celui de 422, avec addition- du mot bis ; 2° 

qu'aux chiffres énonçant la contenance réelle de cet arti-

cle portés au tableau indicatif minute et à la matrice ca-

dastrale pour 66 ares 50 centiares, on avait, par une alté-

ration, substitué les indications 06,50 ; 3° que la figure 
n° 4 12, dont la ligno indiquait une contenance de 37 ares 

80 ceiuïares, avait été réduite à 31 ares 30 centiares au 

moyen d'un trait transversal qui disirait ainsi 6 ares 50 

centiares sur la partie septentrionale sur laquelle est ins-

crit un numéro 421, avec la lettre P, indiquant que cet-

article était en nature de pré ; 4- que la figure n° 422, 

2
e
 feuille, section B, a été agrandie par une réduction dô 

19 ares 06 centiares, sur le n" 179, en traçant une ligne 

droite et eu faisant disparaître trois lignes brisées qui s'y 

trouvaient ; 5° qu'il a été formé un second n° 737 (section 

B), 3
e
 feuille, aux dépens d'une parcelle appartenant à la 

commune de Lembrassac, portée sous le n° 733, ce qui 

réduirait cette parcelle à 21 ares 60 centiares ; 6° que les 

figures numéros 746 et 752, d'une contenance de 89 ares 

20 cent., 30 arpens prés, sont absorbées par le tracé d'un 

chemin aboutissant à la parcelle n° 733 dont il vient d'être 

parlé, ce qui semble avoir été fait pour remplacer la voie 

détruite par la création du second n° 737, ainsi que cela 

est indiqué plus haut; 7° l'expert relève encore que les si-

gnes et mots «bois et pâture,» ainsi quo les chiffres 30, 10 

et 40, ajoutés au-dessous du n° 740, sont l'œuvre d'une 

main étrangère, et que la ligne limitative des n
os
 214 el 

215 de la section B, a été déplacée de manière que le n" 

214 se trouve augmenté au préjudice du n° 215 de 7 ares 

50 centiares. Ces altérations ainsi établies, il était néces-
saire d'en connaître l'auteur. 

» Or, dès lé début de la procédure, le sieur Gorguos 

avait désigné l'accusé comme le seul qui eût pu le faire 

et qui eût eu intérêt à les pratiquer. L'instruction a com-

plèlement justifié ces soupçons. La preuve de la culpabi-

lité de l'accusé ressort, en elï'et, de la comparaison de 

son écriture avec celle que l'on retrouve sur les docu-

ments dout les altérations lui sont reprochées ; mais, in-

dépendamment de cette preuve matérielle, il en est d'au-

tres qui ont une importance non moins concluante, c'est 

qu'en effet il s'était mis en possession, au préjudice des 

tenanciers, -des contenances que les modifications portées 

sur le cadastre paraissaient lui attribuer, e t lors qu'il y a 

environ quatre ans il eut à cette occasion un litige avec 

un sieur Peyrilhou, il se prévalut de l'autorité qu'a fallait 

attribuer au pian cadastral et aux états de section; do 

sorte que ce propriétaire, convaincu de l'injustice des 

prétentions de Mire, céda devant ces exigences et lui 

abandonna tout ie terrain dont celui-ci s'était mis arbi-

trairement en possession; du reste, nul autre que l'accusé 

n'aurait pu exécuter ces faux d'une manière aussi facile 

et aussi sûre. Il avait eu pendant le temps de son admi-

nistration, comme inaire de la commune de Lembrassac. 

tous ces documents à sa disposition, et, par ses fonctions, 

il avait été à même d'acquérir sur cette matière des no-

tions qu'un homme dans sa position n'a pas toujours. 
« Eu conséquence, etc. » 

M. Despaignol, géomètre en chef dn cadastre de l'A-

riége, est le premier témoin entendu. Il signale à MM. 

les jurés les altérations effectuées sur le plan cadastral 

qu'ils ont sous les yeux. H explique le mécanisme ties 

pièces cadastrales et termine sa démonstration en disant 

que l'auteur, quel qu'il soit, des altérations commises, a 

tenté une chose impossible qu'il a réalisée d'ailleurs d'u-
ne manière stupide. 

M. Benoît Peuesse, maire de Lembrassac. 

Ce témoin raconte dans quelles circonstances on s'est 

aperçu, au mois de juillet dernier, des falsifications opé-

rées sur le plan cadrastral et sur les états de section. 

Antérieurement, Mire avait comme pris possession des 

terrains que le cadastre, falsifié lui attribue, en faisant 

creuser un fossé ou en y menant paî'.re les bestiaux. 

Deux autres témoins assignés par le ministère public, 

au nombre desquels le sieur François Gorguos, racontent 

les faits qui ont motivé la plainte contre Mire et son ar-
restation. 

L'accusé se borne à dire qu'il n'est pas l'auteur des al-

térations commises. 11 a bien ordonné à son domestique 

de labourer la pièce de Gorguos, mais il appuie ses droits 

à la propriété de celle pièce sur d'autres titres que le ca-

dastre falsifié. Quanta l'usurpation qu'on lui reproche au 

préjudice de la commune ou du sieur l'eyrilhou, il repous-

se obstinément les prétendus actes de possession qui lui 
sont imputés. 

M. le procureur impérial soutient l'accusation. Il aban-

donne le moyen pris de la similitude des écritures que 
rien n'a justifié. 

S'emparant des qualifications données par le géomètre 

en chef au fait incriminé, M° Rumedou discute la possi-

bilité du préjudice au double point de vue de la destina-

tion du cadastre et de la manière dont les altérations ont 

été commises dans l'espèce. Il produit en faveur de sou 

client les certificats les plus honorables, au nombre des-

quels celui des membres du conseil d'administration de 

l'ex-133" régiment de ligne, sous le drapeau duquel l'ac-

cuse a tait successivement les campagnes d'Espagne en 

1809, 1810 et 1811; celles de Pologne et de Russie, en 

sumé de M. le président, le jury entre dans I 

délibérations et eu sort bientôt après nour .
 Salle

d* ' 
verdict négatif.
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S. Exc. le président du Sénat, premier p
re8if1 

Cour de cassation, recevra le dimanche H fé
v
 ■* 

dimanches suivants. 

sous 1 

l'Ordre 

sion de la question ainsi conçue, dont le ranur.». 

jeudi dernier par M. Seveslre, secrétaire':' «7* 

naux administrants sont-ils compétents pour c 

des contestat-ons qui s'élèvent à l'occasion des 
intéressant les communes? » 

MM. Alexandre Sorel et Lacaille ont soutenu 1' (u 
tive ; MM. Petiton et Porche la négative. 

Après le résumé de M. le président, la Conféi 
décidé l'affirmative. 

A l'ouverture de la Conférence, M. de SalvanH . 

crétaire, a lu le rapport sur la question suivante ■ * 

« Les droits d'usage concédés à litre gratuit 

ancien seigneur féodal aux communes de la seicn'
f

'
l, 

sans autre désignation, doivent-ils, quand l'aecroil^'' 

de la population n'a pas élé déterminé par des cir
1 

tances extérieures ou fortuites, être limités aux liah?"
5
' 

des maisons construites avant la loi de 1789, aboliti 
régime féodal ? » 

La discussion de cette question a été renvoyée à 
prochain. 
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1812 et 1813; et celle de France, eu 181 

Sa plaidoirie obtient un succès complet. Après le 
re-

— L'affaire Légat, dont nous avons parlé hier
 s

' 

terminée aujourd'hui sans avoir donné lieu à aucun i* 
dent qui mérite d'être rapporté. 

L'accusation a été soutenue par M. l'avocat-géné 
Gouget et combattue par M* A. Roux. 

Le jury a résolu affirmativement toutes les question, 

qui lui étaient posées, tant sur le fait de bann
uero

J1;! 

frauduleuse, que sur le fait de banqueroute simple f! 

gat a obtenu des circonstances atténuantes, et la Cotitr 
condamné à six années de réclusion. 

—Dans le courant de l'année 1854, M. Langleberl
 0

lï 

cier de santé, faisait appeler M
11
' Cabaret devant'lH | 

juge de paix du deuxième arrondissement pour obtenir f 
paiement des honoraires à lui dus pour un certain noj 

bre de visites qu'il avait faites pendant la maladie deù 

mère de cette demoiselle. La créance de M. Langlebert 

fut fixée à la somme de 12 fr., et il fut convenu quelf, 

Cabaret éteindrait cette dette en payant 3 fr. par mois 

le premier paiement devant avoir lieu immédiatement' 

Mais la débitrice ne pouvait disposer en ce moment que 

d'une somme de 2 fr.; elle pria son créancier de les rece-

voir, lui promettant de lui verser 4 fr. à l'expiration d, 
mois. M. Langlebert accepta la somme offerte ; mais 

quelques jours plus tard il faisait assigner M
1
'
5
 Cabaré: 

dovant M. le juge de paix du deuxième arrondissent» 

pour s'entendre condamner à lui payer les 10 fr. restant 

dus. Les conventions aimablement intervenues devant M. 

le juge de paix n'ayant pas été exécutées, ce magistrat 

fut dans ^nécessité de condamner la demoiselle Cabaret 

au paiement de la somme réclamée et aux dépens ; mais, 

prenant en considération la position malheureuse de la 

débitrice qui n'a pour fortune qu'un très modique salaire, 

il lui accorda un délai de quinze jours pour désintéresser 
M. Langlebert. 

Le quinzième jour, M"* Cabaret se présentait chez le 

mandataire de ce dernier, et lui offrait le montant de la 

condamnation et des dépens liquidés par le jugement, au 

total la somme de 18 fr. environ. Le mandataire de M. 

Langlebert refusa la somme, offerte, prétendant qu'il avar. 

levé une expédition du jugement du Tribunal de paix, et 

que le coût de cette expédition devait être supporlé par 

M
Uc

 Cabaret. Le lendemain, elle faisait par ministère 

d'huissier offres réelles à M. Langlebert du montant de 

la condamnation et des dépens, non compris le coût de 

_ l'expédition. Ces offres ayant été refusées comme insuf-

' usantes, M
11

" Cabaret introduisit une instance en validité. 

Le Tribunal a, en effet, déclaré ces offres valables et con-

damné M. Langlebert aux dépens. (Trib. civ. do la Seine 

(5' ch.), audience du 2 février 185é; présidence de M, 
Puissan.) 

— Il n'y a rien d'aussi cher que le bon marché ; tous 

les gens qui savent acheter, vous diront cela. L'autre 

jour nous rapportions ce fait d'une montre, soi disant en 

argent, vendue pour 8 fr., et qui était en cuivre. Aujour-

d'hui il s'agit de bagues d'or à 20 sous ; il est vrai que 

Moreau, le marchand de ces bijoux, prétend toujours les 

avoir trouvés. 11 y a nombre d'années qu'il l'ait le com-

merce des bagues trouvées ; il a déjà été arrêté quatre fois 

sous inculpation de tromperie sur la nature de la mar-

cbandisevendue,etcûndamnéune fois à six moisde prison. 
Le voilà encore aujourd'hui sur les bancs de la police 

correctionnelle pour semblable fait. 

Ce fait s'est passé à La Villette. Des gendarmes l'a-

vaient remarqué, entrant de boutique en boutique; ses 

ahures leur ayant paru suspectes, ils le surveillèrent, et 
voici ce qu'ils virent : 

Moreau entre d'abord chez un marchand de tabac et 

demande à la dame assise au comptoir deux sous de ta-

bac; pendant qu'on le sert, il tourne dans ses doigts une 

alliance à facettes, la regarde attentivement et dit : « Se-

riez-vous assez bonne pour me prêter un couteau, voila 

une bague que je viens de trouver; je crois bien que c'est 

de l'or: je voudrais m'en assurer. >• On lui prête un cou-

teau, il feint de gratter la bague en dedans et dit : « Oui-

oh! c'est bien de l'or... Qu'est-ce que je ferai de Ç*ï 

œoii... Je n'en sais rien, je n'ai pas besoin de bague-

Ma loi ! je vous la vends si vous voulez, »> dit-il de Viif
|e 

plus naturel à la marchande de tabac. Celle-ci l'examine, 

hésite, puis tout décidément déclare qu'elle ne veutpas 

faire l'acquisition. « Je vous donnerais ça pour bien bon 

marché, dit Moreau; la vouhz-vous pour une pièce «
e 

vingt tous et mon tabac? » 

^ La marchande refuse ; alors il s'adresse à la bonne, q
u

J 
s'était approchée pour voir le joyau, et lui dit : « Ça

 leral 

bien votre affaire à vous, mademoiselle, qui vous inarierez 

au premier jour ; ach. lez-la, je vous la donne pour ving 

sous. » Sur un signe de sa maîtresse, la bonne refuse. 

Moreau, voyant qu'il ne ferait pas affaire, sort et entr 

chez la marchande de vin en face; il se fait servir un 

petit verre, et là il recommence la même comédie q" ' 

avait jouée dans le bureau de tabac, comédie qui, ce" 

lois, eut un dénoûmenl, car il reçut en échange de 

bague un franc et deux petits verres ; elle eut même deu 

denoûments, car au sortir du débit de vin, les gendarm 
l'arrêtèrent. 

11 avait sur lui quatre bagues pareilles à celle qu'iJ ' 
nait de vendre et sept lacunes de marchands de t"J° 

faux, comme élait celui colloqué à la marchande de vin-

Le Tribunal l'a condamné a six mois ue prison et 50 
d'amende. 

— Depuis quelque temps, des marchands de I'
88

^ 

avaient à se plaindre de nombreux vols commis à le
ur 
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ve |llbrej a ,Vs la rue du Bel-Air, et longeant une maison en 
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 avalt donc lieu à
 s'enquérir, et sur l'or-

°j tour chef, les agents entrent dans la maison, des-
dre j t le premier escalier qu'ils rencontrent, et, toujours 

■1^ nar le bruit et l'odeur, ils arrivent dans une cave 

^ Tus étrange spectacle s'offre à leurs regards. Sur 

r *de camp improvisée! composé de bois de charpente 

i 'anches de parquet sonl étendus deux dormeurs, 
6
 laines dans des couvertures de chevaux; dans un 

cfl ns deux individus se chauffent à un feu ardent 

^^entretiennent en jetant dessn» du bois décroisées 

't façonné et n'attendant plus que la ferrure. Adtour 

d°
U
f'u sèchent des peaux de lapin, des peaux de chat, et, 

prêtent l'oreille, et non seule-

e perçoit classons, mais l'odorat est agréa-
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i auche du foyer, un cinquième personnage est pro 

liment occupé à faire sauter un lapin dans une poël 
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 un réchaud ardent. Bieji d'autres objet 

e 

objets 
AMBBI enfouis dans ce lieu que les agents, à mesure qu'ils 

f "'examinaient, reconnaissaient pour appartenir à des 

marchands qui étaient venus se plaindre d'avoir été 

*°Ainsi surpris dans leur retraite mystérieuse, les cinq 

imine bandits ne songèrent même pas à donner le change 

1 L geeuis. « Nous sommes pincés, dit leur chef Théo-

dore • allons, les enfants, suivons ces messieurs. » 

Aujourd'hui, devant le Tribunal correctionnel, où ils 

(0
nt traduits sous la prévention de vol et de vagabondage, 

jjs montrent la même insouciance, la même résignation, 

fccepté sur le chef de vagabondage, à propos duquel 

Théodore élève une question de droit. 

. On n'est pas vagabond quand on couche quéque part; 

que ça soit dans un grenier ou dans une cave, ça n'y fait 

rien, pourvu qu'on soie pas sur la voie publique. Alors, 

puisqu'on m'a trouvé dans une cave, c'est que j'étais 

pas dans la rue. » 
Le Tribunal a condamné le péroreur à un an de prison, 

comme aussi Joseph-Louis Marel, en raison de certains 

antécédents. Les trois autres ont été condamnés- à six 

mois de la même peine. 

— L'ivrogne est, en général, fort peu reconnaissant 

pour les services qu'on peut lui rendre dans son état d'é-

briété. Cela lient, chez lui, à une idée fixe, c'est qu'il a à 

honneur de ne jamais convenir de la perte de sa raison et 

de ses jambes, et que c'est lui faire injure que de vouloir 

redresser l'une ou soutenir les autres. 

D'ordinaire, cependant, l'ivrogne ne témoigne son in-

gratitude que par de.gros mots, des injures, des menaces; 

i! était réservé à Jean Lejay d'aller plus loin, beaucoup 

plus loin, beaucoup trop loin. 

Jean Lejay est un tout jeune charretier qui travaille 

chez son père, nourrisseur dans la banlieue ; d'ordinaire, 

il est sobre, doux, laborieux, mais le 12 décembre il n'é-

tait pas dans son ordinaire ; au retour d'un voyage à Pa-

ris, il avait reçu un large pour-boire, et ne voulant pas 

que l'emploi du pour-boire démentît sa dénomination, il 

avait bu largement. Vingt fois déjà, son cheval, qui n'a-

vait pas déjeuné, lui avait sauvé la vie en refusant d'obéir 

à ses ordres, mais, au détour d'une rue, l'un tirant à hue, 

l'autre allant à dia, le charretier tomba sous une de ses 

roues et allait être broyé quand une main vigoureuse le 
saisit, l'enlève et le replace sur ses jambss. 

Cette main vigoureuse était celle d'un sergent de ville 

qui, pour prix du service qu'il venait de rendre, ne de-

mandait qu'une chose, c'est que le charretier ne pût se 

mettre dans le cas qu'on lui en rendît un second. A cet 
égara, il l'engagea à monter dans sa charrette et à faire 

conduire son attelage par un automôdon à jeun. 

A cette proposition, l'amour-propre de Jean Lejay est 

Pique au vif ; il injurie, il outrage celui qui doutait de sa 

«•apacite a conduire lui-même son cheval, et pour prouver 

cette capacité, il tombe à grands coups de fouet sur l'a-

verti l' °
eUe f

°
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6 fait arrêter et dresso un

 procès-

Jean Lejay, à raison de ces faits, comparaît devant le 

correctionnel ; il est accompagné de son pè 

mais, de ce côté, personne n'avait pu reconnaître les indi-

vidus au signalement qu'on en avait donnés, et l'on avait 

déclaré qu'aucun habitant de la commune, jeune ou vieux, 

n'avait disparu. 

Avant l'inhumation de la victime, la justice, voulant 

conserver un moyen elïicace de reconnaissance, avait fait 

prendre l'empreinte de la tête par un artiste qui avait élé 

chargé ensuite de la mouler eu cire ; ce n'est qu'à la fin 

de la semaine dernière que ce travail, qui exigeait beau-

coup de soin, a pu être terminé, et nous pouvons ajouter 

qu'il a été accompli avec une perfection digne d'éloges. En 

observant toutes les proportions de la nature, l'artiste est 

parvenu à reproduire les moindres traits, les plus petits 

détails de la figure, et, pour que la ressemblance ne lais-

sât rien à désirer, il a transplanté sur la tête de la copie, 

en les arrangeant de la même manière, les cheveux pris 

sur la tôle du modèle. Une fois en possession do cette co-

pie, il restait à aviser au moyen de la faire connaître pour 

atteindre le but qu'on se proposait; l'exposition dans un 

lieu public tel que la Morgue, par exemple, aurait pu, dans 

un délai plus ou moins long, amener la reconnaissance. 

Néanmoins, avant d'employer ce moyen, le chef du servi-

ce de sûreté, frappé de la ressemblance parfaite de la co-

pie, et reprenant l'indice que nous avons mentionné plus 

haut, crut devoir faire une nouvelle tentative à Gonesse, 

dans l'espoir cette fois d'obtenir un résultat positif, et, sur 

sa demande, la justice l'autorisa à y faire transporter la 

copie pour y être soumise à l'examen des habitants. 

En vertu de celte autorisation, samedi dernier, deux 

des agents se rendirent à Gonesse et procédèrent à l'exhi-

bition dans l'une des salles de la mairie, où les habitants 

s'étaient réunis sur l'invitation du maire. A la première 

vue, tous déclarèrent que l'original était étranger à la 

commune; mais presque au même instant plusieurs per-

sonnes s'écrièrent :« C'est le jeune M..., oui, c'est oien 

lui ; c'est ce mauvais sujet qui élait la terreur de Bocneuil, 

où demeure son honnête et digne famille qu'il a abtndon-

née depuis longtemps...! » 

Bonneuil n'étant éloiguô que de quelques kilomètres de 

Gonesse, les agents s'y rendirent aussitôt et y trouvèrent 

le sieur M... père, qui confirma la reconnaissance, en 

ajoutant que son fils, dont il avait eu beaucoup à se plain-

dre, portait sur le bras droit un tatouage représentant un 

contrebandier avec un fusil sur l'épau'e et un pistolet à la 

ceinture. Ce détail ne pouvait plus laisser le moindre 

doute et l'identité se trouvait complètement établie. 

Les mauvais renseignements recueillis sur la victime 

n'étaient malheureusement que trop fondés ; M... fils, qui 

n'avait pas encore atteint sa dix-neuvième année, avait 

déjà eu plusieurs démêlés avec la justice, et tout récem-

ment un mandat d'arrêt avait été lancé contre lui sous 

l'inculpation d'un vol commis l'avant-veille de son assas-

sinat à La Chapelle. En le désignant comme auteur prin-

cipal de ce vol, on avait fait peser sur un de ses amis, 

nommé F..., des soupçons de complicité que le commis-

saire de police crut devoir vérifier. Il fit appeler à ce sujet 

F..., qui se présenta devant lui le 17 janvier (le jour même 

de la découverte du cadavre de M..., dans les environs de 

Saint Denis), et il lui fit subir un interrogatoire, pendant 

lequel ses réponses embarrassées el contradictoires vin-

rent fortifier les premiers soupçons. Le commissaire de 

police, trouvant dans l'ensemble de ses déclarations des 

présomptions suffisantes de complicité, le fit arrêter im-

médiatement, et le mit à la disposition de la justice, qui le 

fit écrouer, en attendant qu'on eût examiné les présomp-

tions qu'on pouvait élever contre lui sur ce point. 

C'est dans cet état que se trouvaient les choses lors-

qu'on parvint à constater l'identité et les antécédents de 

M...; cette opération ne fut pas plutôt terminée, que le 

chef du service de sûreté, soupçonnant F... d'être le meur-

trier, l'examina avec soin et reconnut que son signale-

ment était en parfaite analogie avec celui de l'individu 

qui avait été vu avec M... à Saint-Denis le 16 janvier. 

Cette circonstance ayant naturellement augmenté les pre-

miers soupçons, on fit appeler à Paris les témoins qui 

avaient vu la victime et son compagnon le jour indiqué, 

et ces témoins ont été confrontés hier avec F... Tous ont 

déclaré le reconnaître positivement pour l'avoir vu, en 

compagnie de la victime, à Saint-Denis, dans la journée 

du 16. F... a protesté; il a soutenu que non-seulement 

il était étranger au crime qu'on lui imputai!, mais encore 

qu'il n'avait pas élé à Saint-Denis ce jour-là el que les té-

moins se trompaient. Ceux-ci ont persisté. La reconnais-

sance ayant paru suffisamment établie, l'arrestation de F... 

a été maintenue, et l'information va maintenant se pour-

suivre sur le nouveau crime qui lui est imputé. 
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ETRANGER. 

AUTKICHE (Vienne), le 3 février. — Le nouveau Code 

pénal autrichien vient d'être promulgué. Veici les dispo-

sitions qu'il contient relativement auroel : 

Lorsqu'auoune blessure n'a été causée par le duel, les deux 
' combattants seront punis d'un emprisonnement de six mois à 
un an; s'il y a eu blessure, la détention sera d'un an à six 
ans. 

Dans le cas où les conventions entre les duellistes auraient 
stipulé uu combat à outrance, l'individu qui aurait provoqué 
tin tel combat sera condamné à la prison dure pour un temps 
de dix à vingt ans. 

Dans tous les cas, celui qui aura porté le défi sera puni 
plus sévèrement que l'individu- défié, à moins que ce dernier 
n'ait déterminé la provocation par des procédés coupables ou 
malicieux. , 

Les seconds ou témoins de tout duel seront punis d'nn em-
prisonnement de six mois à uu an et jusqu'à cinq ans, selon 
les résultats produits par le combat.. S'ils ont occasionné le 
duel, ils seront passibles des mêmes peines que les duelliates 
mômes. 

Toute culpabilité disparaît si les deux adversaires, sur le 
-terrain, renoncent volontairement au duel. Dans ce cas, les 
seconds ou témoins se trouvent, eux aussi, absous de plein 
droil, 

Les seconds ou témoins qui auraient travaillé à réconcilier 
les duellistes seront exempts de tout châtiment, quand même 
leurs elforis n'auraient pas été couronnés de succès. 

INSERTIONS FAITES EST VERTU DE LA LOI Z»t> 
2 JANVIER 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 13 octobre 1854, 
Le nomme Constant- Louis Slinger, demeurant ù Paris, 

ruo des Poitevins, 5, profession de marchand de vins en gros 
(absem), déclaré coupable d'avoir, en 1852, a Paris, étant 
commerçant failli, commis le crime de banqueroute fraudu-
leuse en détournant une partie de son actif, a été condamné 
par contumace à quinze ans de travaux forcés, eu vertu de 

j'ar'licle Mt du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRArouEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du dépar .ement de la Seine, 

eu date du 13 octobre 1854, 

Le nommé Jean-Uaplistts M aile t, âgé de 19 ans, né à Paris, 
demeurant a Paris, rue Salut- Lazare, cour Bony, 5, chez sou 
pere, profession de musicien (absent), déclaré coupable d'a-
voir, en 1852, commis, à Paris, deux vols dans des maisons 

} habitées, t uu à l'aide d'escalade, l'autre à l'aide diffraction, 

a été condamné par contumace à huit ans de travaux forces, 
en vertu de l'article 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CnArouÈL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 octobre 1854, 
Le nommé Jean-Baptiste Brémeau, sans domicile connu 

(absent), déclaré conpable d'avoir, en juillet 1851, commis, à 
Paris, un vol conjointement, la nuit, à l'aide- d'escalade ot 
d'effraction, dans une maison habitée, a été condamné par 
contumace à dix ans de travaux forcés, en vertu de l'article 
384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 octobre 1854, 
Le nommé Pierre Petit, sans domicile connu (absent), dé-

claré coupable d'avoir, en juillet 1851, commis à Paris deux 
tentatives de vols conjointement, la nuit, dont l'une à l'aide 
do violence, a élé condamné par contumace à dix ans de tra-
vaux forcés, en vertu des articles 2 et 375 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 octobre 1854, 
Le nommé Boulot, sans domicile connu (absent) , déclaré 

coupable de s'être, en mars 1850, rendu complice d'une ten-
tative de vol commise conjointement à l'aide d'effraction dans 

'nue .maison habitée, 1° en procurant sciemment un instru-
ment pour la «lommeltre; 2° en aidant et assistant avec con-
naissance les auteurs . '"dit crime dans les faits qui l'ont pré-
paré et facilité, a été condamirc^iar contumace à dix ans de 

travaux forcés, en vertu des articles 2, 5'J, 6U eV J
18

^ du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 octobre 1854, 
Le nommé Boucher, demeurant à Paris, rue St-Jacques, 

profession de garçon marchand de vins (absent), déclaré cou-
pable d'avoir, le 20 juin 1850, commis à Paris un vol con-
jointement, la nuit, à l'aide de violences, a été condamné 
"par contumace à dix ans de travaux forcés, en vertu de l'ar-
ticle 385 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 octobre 1854, 
Le nommé Leblanc, sans domicile connu (absent), déclaré 

coupable d'avoir, le 3 juillet 1850, commis un vol conjoin-
tement la nuit, à l'aide de violences, a été condamné par 
contumace à dix ans de travaux forcés, en vertu de l'article 
385 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 octofcre 1854, 
Le nommé Guesnard ou Lienard, sans domicile connu, 

profession de garçon tailleur (absent), déclaré coupable d'a-
voir, en juillet 1850, recelé sciemment des objets obtenus à 
l'aide d'un vol commis conjointement la nuit et à l'aide de 
violences, a été condamné par contumace à dix ans de travaux 
forcés, en vertu des articles 59, 62 et 385 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général inï-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : M'a CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 octobre 1854, 
Le nommé Hippolyle Boudon ou Boudin, sans domicile 

connu, profession de garçon tailleur (absent), déclaré coupa-
ble d'avoir, en septembre 1850, à Paris, commis un vol à 
l'aide d'effraction dans un hangar, a élé condamné par con-
tumace à dix^ans de travaux forcés, en vertu de l'article 384 
du'Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en-chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 octobre 1854, 
Le nommé Prosper-Thêophile Bisot, âgé de 20 ans, né à 

Arcy-sur-Cure (Yonne), demeurant à Montreuil, rue aux Ours, 
2, profession de journalier (absent), déclaré coupable d'avoir, 
çn décembre 1853, connais un vol conjointement la nuit, à 
l'aide d'escalade dans une maison habitée à Vincennes, a été 
condamné par contumace à dix ans de travaux forcés, en 
vertu de l'arlicle 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : M'n CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 octobre 1854, 
Le nommé Thomas Joublin, âgé de 24 ans, né à Arcy-sur-

Cure (Yonne), demeurant à Montreuil, rue aux Ours, 2, pro-
fession de journalier (absent), déclaré coupable d'avoir en 
décembre 1853, commis à 'Vincennes deux vols la nuit con-
jointement à l'aide d'escalade dans une maison habitée, a 
été condamné par contumace à dix ans de travaux forcés, 
en vertu de l'article 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 octonre 1834, 
Le nommé Buot, dit Fatime, sans domicile connu (absent), 

déclaré coupable d'avoir, en juillet 1851, commis à Paris un 
vol conjointement la nuit, étant porleur d'armes apparentes, 
à l'aide de violences, a été condamné par contumace à dix 
ans de travaux forcés, en venu de l'article 385 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal ce requérant, • 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe delà Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

eu date du 17 octobre 1854, 
Le nommé Alexandre Lanot, âgé de 20 ans, demeurant à 

Paris, rueMaubuée*, 25, en garni, profession d'ouvrier méca-
nicien (absent), déclaré coupable d'avoir, en février 1854, 
commis un vol conjointement, à l'aide d'effraction, d^ns une 
maison habitée, a été condamné par contumace à dix ans de 
travaux forcés, en vertu de l'article 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : M'n CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 octobre 1854, 
Le nommé Etienne-Charles Lerond, âgé de 18 ans, né à Pa-

ris, demeurant rue Maubuée, 25, en garni, profession de me-
nuisier (absent), déclare coupable d'avoir commis une tenta-
tive de vol à l'aide d'effraction dans une maison habitée, a été 
condamné par contumace à dix ans de travaux forcés, eu vertu 
de l'article 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
rial, ce requérant, 

Pour le greffier on chef ; M'« CRAPOUEL, 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale do Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 octobre 1854, _ _ 
Le nommé Louis-José ~)h- Napoléon Carrière, âge de 17 ans, 

né à Paris, y demeurant rue Maubuée, 25, profession d'ou-
vrier boutonnier (absent), déclaré coupable d'avoir en février 
1854, commis à Paris une tentative de vol à l'aide d etlraction 
dans une maison habitée, a été condamné par contumace à 
dix ans de travaux forcés, en vertu des articles 2 et 384 du 
Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Bourse de Pari* au 8 Février 1855. 

IO/« 

4 1/» 

Au oomptanî, D"o. 67 90.-
Finaourant — 67 90.-

Au aomptaiit, D"o. 95 60.-
Fin courant, — 95 60.-

■ Hausse 
- Hausse 

20 c. 
20 c. 

■ Baisse « 30 c. 
Hausse « 10 c. 

AU COMPTANT. 

et 

3 OiO j. 22 juin.. 
3 OiO (Emprunt).. 
— Cert.de 1000 fr. 

au-dessous 
4 0(0 j. 22 sept 
4 1 12 0(0 j. 22 mars. 
4 1[2 0p0 de 1852.. 
4 Ir2 0p9 (Emprunt). 
— Cert. de 1000 fr. et 

au-dessous 
Act. de la Banque 

1120 — 

67 90 | FONDS DE LA VILLE, ETC 

 | Oblig. de la Ville.. . — 
| Emp. 25 millions... 
 | Emp. 50 millions.. . 

83 50 | Rente de la Ville... 
 I Obligat. de la Seine . 

Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 

| Canal de Bourgogne. 
VALEURS DIVERSES. 

95 60 
95 60 

2990 — | 
Crédit foncier 550 — j H.-Fourn. de Mono. 
Sociétégén. mobil.. . 792 50 
Comptoir national. . — — 

FONDS ÉTRANGERS. 

NapA-fC. Rotsch.). . — — 
Emp. Piém. 85 -
Rom8,5 0i0. 82Ji2_ 

Mines de la Loire. , 
IE-Fourn. d'Herser. 
Tissus de linMaberl. 
Lin Cohin. 
Comptoir Bonnard. . 
Docks-Napoléon 

40 — 
700 -

200 25 

A TERME. 

3 0[0 : 
3 0]0 (Emprunt) 
4 li2 OrO 1852 
4 1[2 0[0 (Emprunt). 

CHEMINS SE FER COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 762 50 j ParisàCaenetCherb. 565 — 
Paris à Orléans'. 1182 50 | Midi 615 — 
Paris àRouen 1031 25 l Gr. central deFrance. 557 50 
Rouen au Havre .... 570 — | Dijon à Besançon .... 
Nord.... 852 50 | Dieppe et Féeamp... 303 — 
Chemin ce t'Est 817 50 I Bordeaux à la Tes^.. 25125 
Paris à Lyon 1040 — J Strasbourg à Baie. . . 
Lyon à la Méditerr. . 927 50 | Paris à Sceaux 475 — 
Lyon àGenève 542 50 j Versailles (r. g.). . . . 
Ouest 675 — 1 Central-Suisse — •— 

Plusieurs places étant vacantes à l'orchestre de P'Opéra, 
des concours auront" lieu à ce théâtre, à dix heures et demie 
très précises du matin, les jours ci-après désignés : Le 19 fé-
vrier courant, pour les violons; le 20, pour les altos; le 21, 
pour les violoncelles et contrebasses ; le 22, pour les clarinet-
tes. — Se faire inscrire dans les bureaux de l'administration, 

rue Drouot. 

— L'Opéra donnera, aujourd'hui vendredi, la Muette de 
Portici. M. Gardoni chantera Mazaniello,. et M M« Fanny Cer-
rito jouera Fenella. Les autres rôles principaux seront remplis 
par M

11
" Pouilley, MM. Massol et Boulo. 

— VARIÉTÉS. — Lo Diable, 2" acies, par Arnal, Numa et 
Leclère. La 3" représentation de Ange et Démon ; le principal 
rôle par M

LLE Virginie Duclay. Les Amours d'un serpent, 2 
actes, par Lassagne, M

MOS Boisgontier et Deshayes; et Au 
coin du feu, par Cachardi et M

UE Gara Fitz- James. 

— AMBIGU. — Leurs Majestés l'Empereur et l'Impératrice 
ont honoré de leur présence la 7 e représentation de Trente ans, 
ou la Vie d'un joueur, drame par Victor Ducange et Dinaux, 
joué par M. Frédérick Lemaître et Mm" Laurent. 

— THÉÂTRE WPÉRIAL DO CIRQUE. — Aujourd'hui vendredi, 
relâche pour les répétitions générales du Drapeau d'hon-
neur, drame historique en 5 actes et 20 tableaux. Samedi 
prochain, première représentation. 

— Après-demain samedi, 10 février, aura lieu le 8e bal 
masqué de l'Opéra. L'orchestre, composée de 200 artistes, 
sera dirigé par Strauss (chef d'orchestre des bals de l'Empe-
reur). 

SPECTACLES DU 9 FÉVRIER. 

OPÉRA. — La Muette de Portici, 
FRANÇAIS. — La Dot, M"" de la Seiglière. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Chien du Jardinier, le Toréador 
THÉÂTRE-ITALIEN. — 

ODÉON. — Donnez aux pauvres, Femme d'un grand homme. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — A Clichy, le Muletier. 
VAUDEVILLE. — La Petite Cousine, les Parisiens. * 
VARIÉTÉS. — Coin du Feu, Diable, Amours d'un Serpent. 
GYMNASE. — Ceinture dorée. 
PALAIS-ROYAL. — Baccalauréat, Baiser, Binettes. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Jane Osborn, à 9 h. 1[2 ldalia. 
AMBIGU. — Trente ans. 
GAITÉ. — Jacqueline, le Masqqg de poix. 
THÉÂTRE ÎMPÉRUÀ DU CIRQUE. — Relâche. 
COMTE. — Rats, 2 Landais, Petite Folle, Jonas. 
FOLIES. — Papa, Dans les nuages, Jeannette, Forêt. 
DÉLASSEMENS. — La Dame, Voilà ce qui vient de paraître. 
BEAUMARCHAIS. — Relâche. 
LUXEBBOUI G. — Aumônier, Bonaventure, Mère. 
CHIQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 
ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 

à huit heures. 

DIORAMA DE L'ETOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). — Tous les 
jours, Bataille deMarengo et Bombardement d'Odessa. 

EN VENTE : 

DES MATIÈRES 
DE LA 

es THIHI 
Année 1854. 

Prix : Purin, « S"r.5 tléitartemenlN, « fr. 59e. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay-

du-Palais, 2. 

V Imprimerie de A. GUYOT , rue Neuve-des-Mathurins, 18. 
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Veata* immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

à Paris, rue Saintunge, 43, à veuille 

fW (même sur dne seule enchère), eu la 

chambre des notaires île Paris, le 27 février. f§S5, 

à midi. — Revenu, 17,900 Fr. environ. — Mise à 

prix, 250,000 fr. S'adresser à -lir HKSTAYEB, 
notaire, rue de la Chaussée-d'Antin, 27 bis. 

(3974)* 

TERRE DES BOIS 

Adjudication, même sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, par le minis-

tère do SI" DU ROUMSKT , l'un d'eux , le 20 

mars 1855, heure de midi, 

'>e la TE Rit 15 DISK «OIS, commune de Ci-

ron, arrondissement du Blanc (Indr"). Belle mai 

son d'habitation, cheptel d'une valeur de 15,000 

fr. ; contenance, 425 hectares. 

Revenu net : 8,000 fr. 

Alise à prix, cheptel compris: 80,000 fr. . 

S'adresser à Paris, à M" DU HOUSSET , 
notaire, rue Jacob, 48, et sur les lieux an régis 
seur. (4023)* 

EAUX THERMALES DE TOI.. 

MM. les actionnaires de la Compagnie des 

eanx thermales rte Vigny, société Lebobe, 

Callou et C, sont prévenus que l'assemblée géné-

rale ordinaire et une assemblée générale extraor-

dinaire, sont fixées nu lundi 20 février, à trois 

heures précises de relevée, au siège de la société, 

rue Saint- Honoré, 333. 

L'assemblée générale se composera de tous les 

actionnaires ayant au moins deux actions. 

Les actionnaires qui voudraient se faire^ repré-

senter ne pourront choisir pour mandataire que 

des personnes qui seraient elles-mêmes action 

naires. 

Les actionnaires seront admis sur la présenta-

tion des litres. 13,i45) 

i fvnrn joli enoix DE FOX»* DE 

A LïilJMl COHMEBCEdet'gcnresett'prix. 

Elude de M. Desgranges, r. N' des-P'-Champs, 50. 

(13316; 

COMPTOIR CENTRAL 
(133» 

COMPTOIR CENTRAL MÏÏÏX 
ri FÎ1 02

 h fards); loyer, 3 800 fr. ; bail, 13 

t.Il h ans ; alT., 40 à 45,000 fr.; hénéf., 10,000 

fr.; prix, 42,000 fr. 

y meublée; loyer, 3,000 fr.; bail, 12 

-iUUOll ans; nff., 10,000 fr. (31 lits); bénéf., 

4,000 fr.; prix, 15,000 fr. 

CHAUFFE-PIEDS nv OAOW»Z> 
MANTÏADX . LARCllElt, r. des fossés- Mon!i ^ 

MALADIES DES CHIENS. Lanmui 
TRIN les guérit el préserve i fr

4
,
1
* *Si 

-j ivec l'inslr. RIIO Ci'oix-(les-p
1
.iiiVr,'' P'flii 

—*el ch. îles pharmacie .sei arnS 'TO 

expédition et lo Ucla.il, à la pharmacie rue de tSu" ''<> 

ÉMISSION 
DES 

TITRES. diliLi 

MU n*m\ï |T U EEVENTB MIPLI-ïW 
île "-T w*it>ws h iiàtir ci <ie tous IMMEUBLES MwcepMiie* 

<raiiiélioration* 

terrai 

OPfiRATlOi\§ I»E !Lk "SOCIETE. 

Acquérir des terrains procès à bâtir, et construire sur ces 

les niaisonsjy^Tetlifices. — Acheter des propriéte's bâties 

et lés^'Strfiofcr par des travaux intelligents. — Obtenir sur ces 

travaux un rabais conside'rable, en les exécutant par soi -même, 

- . achetant les matières premières aux lieux mêmes de leur pro-

duction, en reliant clans un ensemble solidaire toutes les indus-

tries du bâtiment. — Enfin, revendre ces terrains ou maisons 

avec plus-value, après les avoir améliorés. 

10,000 ACTIONS DE 500 FR. (USÉS AU PAIR, 

JOUISSANCE DU l JANVIER 1355. 

Directeur- Général : W M, MILLAU). 

AVANTAGES ET GARANTIES. 

Une telle entreprise, appuyée sur de grands capitaux et dirigé 

par des hommes probes et expérimentés, est en voie de réaliser 

des bénéfices considérables, et cela sans aucune chance de perte-

car les fonds versés sont immédiatement employés en achat d'im, 

meubles cl sont ainsi entourés des mêmes gages de sécurité 

PLACEMENT HYPOTHÉCAIRE.—Rien h craindre des criscsft, 

nancières, car la stagnation des affaires, en dépréciant les iranien, 

bles, profite a la société (jui achète à meilleur marché; par exemple 

De vastes TERRAINS sur parlie desquels s élèvent les ARENES NATIONALES, et qui s étendent sur une superficie de 

20,397 mètres, se recommandaient à la spéculation par la triple proximité du chemin de fer de Lyon, de la Seine ci du canal 

Saint-Martin. - Les terrains placés dans ce périmètre se vendent journellement de 150 à 180 francs le mèlre ; la Compagnie 

les a achetés au prix exceptionnel de 33 francs le mètre, frais compris; on trouve pour résultat de celle opération que le cap|. 

ta! d'achat est quatre fois représenté par les immeubles acquis : rue de Lyon, rue Moreau, rue des Terres-Fortes et boulevard 

de la Contrescarpe; c'est-à-dire qu'elle représente 

UN BÉNÉFICE DE PLUS DE DEUX CENTS POUR CENT ^ 
..... . \ . . -*f?"'' 

EN NE COMPTANT LE MÈTBE REVENDU QU'À iOO FRANCS. 
tues souscripteurs des titres de tu présente émission, qui sefca close le 2 S février courant, participeront àuae avantages de -

cette première affaire. 

Les actions sont de 500 francs, payables, en souscrivant, au 

siège de la société établi dans une des propriétés du Directeur, 
Chaque action a droit, en dehors du dividende, à un iiitët(| 

de 5 pour 100 payables en juillet et en janvier de chaque année. 26, EUE DE LA ÛHAUSSÉE-D'AHTIN. 
CONSEIL DE SURVEILLANCE t Présidenl, M. LEFEBYRE-DURUFLÉ, sénateur, ancien ministre ; MM. de BAR, général de division et sénateur; le marquis de BONNEVAL, général A 

brigade ; le comte de MOINTAGU; le prince de MONTLÉART; le duc de SAINT-SIMON, sénateur, général de division, ele ; le comte de SEPTEUIL. — COMITÉ DU CONTENTIEUX : 31J1, 

PAILLET, CRÉMIEUX, R1PAULT, avocats; CASTAIGNET, DYVRANDE, DAVID, PEIGNÉ, avoués; HALPHEN, JOSON, notaires; SCHAYÉ, agréé. — COMITÉ DES BAÎIMCMTS 

MM. DE GISORS, LENORMANT, GOURL1ER, BOUCHOT, GONDOIN, AUGER, FOUQUET, DERECQ, NAQUET. 

Adresser le montant «les souscriptions, soit en valeurs de billets de banque par lettre recommandée, soit en argent, par les Messageries et les chemins de fer. 

Dans les villes où sont établies des succursales de la Banque de France, MM. les souscripteurs peuvent verser le moulant de leur souscription au crédit de M. MILLAUI), directeur-général, 

La publication égale de» Acte» de Société e»t obligataire dan» la «A«K'fTa DR» 'ÎBÏBUSAUÎ, LH DROIT ot le JOURNAL Cl ESTERA L D'Air JFICHEff. 

Ve«aî*b mobilière». 

tfEWTCSPARlOTORITÉDEJUSTICK. 

En l'hôlel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini ,2. 

Le lo février, i 
Consistant <h ameublemcnls , 

commodes, armoires, elc. (4055; 

En une maison sise à Paris, rue 
Bougemor.t, 4. 
Le 10 février. 

Consistant en bureaux, pendules, 
fauteuils, chaises, etc. (4054) 

ÉiMlETÉb. 

U'un acte sous signatures pri-
vées, l'ail double à Paris le vingt-
cinq janvier mil huit cenl cinquan-
te-cinq, enregistré, il appert qu'à 
partir du jour dudit acte, la société 
en nom collectif formée par acle 
sous seings privés du premier août 
mil huit cent cinquante-trois, en-
registré, et dont le siège était à 
Paris, rue de Saintcnge, 4, pour 
l'exploitation du commerce d'imi-
tation de bronze perfectionné, en-
tre les sieurs Victor-Auguste Pn-
KYet Pierre PATURAL, demeurant 
l'un et l'autre rue de Saintonge, 4, 
à Paris, est dissoute d'un commun 
accord ; ledit sieur Pâturai reste 
seul liquidateur et continuera les 
affaires dans le local de l'ancienne 
société. Pour extrait : PATUEAL. 

(623) 

Suivant acte sous seings privés, 
en date à Paris du -vingt-cinq jan-
vier mil huit cent cinquante-cinq, 
portant cette mention : 

Enregistré à Paris, levingt-sept 
janvier mil huit cent cinquante-
cinq, folio 199, recto, case 9, reçu 
cinq francs cinquante centimes, 

signé Pommey, 
La sociélé en commandite iormée 

pour l'exploitation de l'établisse-
ment d'imprimeur de M. Adrien 

DELC AMBRE, rue Breda, 15, par 
acte sous seings prives du quatre 
mai mil huit cenl cinquante- rois, 

A été dissoute à partir du vingt-

«inn janvier mil huit cent cin-
^"V^uiq, et M. Deleambre a été 
nommé liquidateur. 

Pour extrait : , . 
Signé ! DELCAMBRE. (626) 

D'un acle lait double sous seings 

privés, en date a Paris du vingt-
six janvier mil huit cent cinquan-
te-cinq, enregistré, déposé pour 
minute, avec i ('connaissance ue-

criture et de signatures, aM'Hal-
— , notaire à Paris, soussigné, 

qui a dressé acte de ces dépôt et 
reconnaissance le même jour vingt-
six janvier mil huit centeinquan-
Ic-c'inq, enregistré, ledit acte con-
tenant établissement par M. Adrien 
DELCAMBRE, imprimeur, demeu-
rant à Paris, rue Breda, 15, des sta-
tuts d'»ne socicté en commandite 
pour l'exploitation de son établis-
sement d'imprimeur et des brevets 
et objets mobiliers en dépendant, 
il a été extrait littéralement ce qui 
suit : 

11 est formé par ces présentes une 
société en commandite entre M. 
DELCAMBRE, seul gérant responsa-

ble, d'une part, et les personnes 
qui souscriront ou deviendront 
propriétaires des actions ci-après 
créées, en qualilé d'associés com-
manditaires, el comme tels ne pou-
vant èlrc tenus des obligations de 
la société au-delà du montant de 
leurs actions, d'autre parl. La so-
ciété est constituée à partir de ce 
jour, par suite de l'adhésion .aux 
slalutsetde la souscription étant 
enfin des présentes. Saduiéeest 
de quuue années, à partir du pre-
mier janvier courant, et elle (mini 
par conséquent le premier janvier, 
mil huit cent soixante-dix. La rai-
son et la signature sociales sont: 
Adrien DELCAMBRE et C'. Le siège 
de la sociélé est à Paris, rue Bre-
da, 15. Le capilalsocial est de cinq 
cent mille francs, divisés en cinq 
mille actions de cent francs cha-
cune. Le capital pourra être aug-
menté, s'il devient nécessaire aux 
intérêts de la société, d'après une 
délibération de l'assemblée géné-
rale des actionnaires. Ces acuons 
sont au porteur. La sociélé est gé-
rée et administrée par M. Deleam-
bre eu sa qualité de seul gérant 
responsable. 11 a seul, par consé-
quent, la signature sociale, dont il 
ne peut faire usage que pour les 
besoins et affaires de la société. La 
société n'est pas dissoute par le 
décès ou l'empêchement du gé-
rant. 

Signé : HALPHEN. («2') 

phtn, 

cette sociélé. 
GASSEAU. (629) 

Etude de M" BOURGEOIS, huissier, 
rue de Fourcy-Saint-Anloine, 6. 
Aux termes d'un acte sous seings 

privés, fait double le trente jan-
vier mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré à Paris le même jour, 

Lu société en nom collectif qui a 
existé entre MM. GASSEAU et BO-
BIGNY, pour l'exploitation d'un 
fonds de quincaillerie et ferronne-
rie rue des Trois-Pavillons, n, à 
Paris, a été diasoute a partir dudit 
jour trente janvier, et que M. Gas-
seau a été nommé liquidateur de 

D'un acte sous seing, fait double 
à Paris, le trente et un janvier mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré, 

Il a élé extrait : 

M. Charles - Emile LEFEBVUE , 
propriélaire à Coulômmiers (Seine-
et-Marne), présentement à Paris, 
passage Pequay, 10, 

Et M. Sébastien-Auguste-Alfred 
MARLIN, commis négociant à Pa-
ris, passage Pequay, io. 

Ont formé une société en nom 
collectif, pour huit années qui 
commenceront le premier février 
mil huit cenl cinquante-cinq, qui 
finiront le premier février mil huit 
cenl soixante-trois. 

La raison sociale sera LEFEBVUE 
et MARLIN. 

La signature appartiendra aux 
deux associés, qui ne pourront en 
faire usage que pour les actes et 
dans le seul inlérêlde la sociélé, 
sous peine de nullité. 

Le siège de la société sera ruedes 
Gravilliers, 55. Elle a pour objet le 
commerce de la couleur et la fa-
brique de colle de pâte, colle de 
peaux, l'encollage et empois pour 
lleuriste, la peinture et les arts. 

Paris, le huit février mil huit cenl 
cinquante-cinq. 

LEFEBVRE . (630) 
 — 

Suivant acle dressé par M'MO-
REL-DARLEUX et son collègue, no-
taires à Paris, le trente janvier mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré, 

M. Etienne-François TOURNIER 
aîné, eliarron, demeurant à Paris, 
rue de Coite, 3, 

Et M.Antoine-HonoréTOURNIEK, 
mineur émancipé, par déclaration 
de Jean-Frauçois TOURNIER, ser-
rurier en voitures, son père.demeu-
ranl à Paris, rue de Cotte, 3, devant 
le.juge de paix du huitième arron-
dissement,^ onze janvier dernier, 

Ont formé une Bociélé en nom 
collectif, pour l'exploitation d'un 
établissement de charron et tout ce 
qui se rapporle au charronnage, 
pour vingt-neuf ans et onze mois, 
à partir du premier février mil huit 
cent cinquante-cinq. 

La raison et la signature sont : 
TOURNIER frères. 

MM. Tournier ont chacun la si-
gnalure sociale. 

Le siège de la société est établi à 
Paris, rue de Cotte, s, ou dans tous 
autres lieux qu'il plaira choisir aux 
associés. 

Signé : MOREL-DARLEUX . (632) 

D'un acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le deux 
février mil huit cent cinquante-
cinq, et enregistré au même lieu le 
six du même mois, par Pommey, 
qui aperçu sept francs soixante-
dix centimes, folio 4", verso 8, 

Entre M. Joseph DODAJN et M. 
Auguste ÇALL1ER, tous deux mar-
chands de comestibles, demeir :•• 
ensemble à Paris, passage du Sau-
mon, maison n° 2, 

11 appert qu'il a élé formé enlrc 
les susnommés une sociélé en nom 
collectif, qui a commencé à courir 
du neuf janvier milhnil cent cin-
quante-cinq et devra linir le neuf 
janvier mil huit cent soixante-uu, 
pour le commerce de comestibles 
en général, et spécialement la chou-
croute de Strasbourg, les pâtés de 
foies d'oies gras truffés de Stras-
bourg et terrines, les filets de bœufs 
d'Allemagne et les conlitures de 
Bar-le-Duc; 

Que la raison sociale est DODAIN 
et C ALLIER ; 

Que le siège de la sociélé est à 
Paris, passage du Saumon, mai-
son n° 2; 

Que la mise de fonds de chacun 
des associés est de deux mille 
francs ; 

Que lous les deux feront les ven-
tes et achats ; 

Que la signature sociale, qui est 
DODA1N et CALLIER, appartiendra 
à chacun d'eux ; mais que, pour les 
engagements excédant mille francs, 
il faudra la signature des deux as-
sociés. 

Pour extrait. 
Par procuration : 

RIVIÈRE. (624) 

En ver lu d'une délibération prise, 
le deux février mil huit cent cin-
quante-cinq, en conseil de surveil-
lance de la sociélé constituée sous 
le titre de Compagnie générale du 
gaz de lourbe, et sous la raiso» «e-
eiale da PERPIGNA et C«, suivant 
acle reçu par M« Acloque, nolaireà 
Paris, le dix-huiwjuillet

 m
il huit 

cent cinquante-quatre, de laquelle 
délibération un extrait a été dépo-
sé pour minute audit M« Acloque 
le sept février mil huit cent cin-
quanle-cinq, 

Le capital social, primitivement 
divisé en cent vingt mille actions 
de deux cent cinquanle francs cha-
cune, est désormais divisé en trois 
cent mille actions de cent francs 
chacune. 

Pour extrait : 

Signé: ACLOQUE . ,625) 

Administration du Contentieux de 
Paris, rue de Richelieu, 9t. 

NOMINATION DE LIQUIDATEURS, l 
D'un acle 60us signalure^grivécs, J 

en date à Rouen du trente janvier { 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré au même lieu le deux fé-
vrier suivant, folio 39, rcelo, case 4, 

Fail double en Ire : 

i° M. Louis-Thomas-Laurent-Al-
cide BIUERE, ancien négociant, 
demeurant à Paris, rue des Jeû-
neurs, 21 ; 

El 2° MM. Jean-Baplislc-Eugène 
FAUCONNET, agréé, ALLAIS jeune, 
négociant, demeurant tous deux à 
Rouen, le premier rue aux Ours, 32, 
le second rue Harangueric, 14, lous 
deux agissant comme syndics de la 
faillite du feu sieur Emmanuel DK-
DESSUSLAMARE, ancien membre 
de la société Dedessuslamare et 
Brièro ; 

Il appert : 

Que MM. Louis-Thomas-Laurcnt-
Alcide Brière, demeurant à Paris, 
et Thomas-Napoléon-Desisles Briù-
re, imprimeur, demeurant àRouen, 
ont été nommés liquidateurs de 

l'ancienne sociélé Dedessuslamare 
et Brière, dissoute du trente-un 
juillet mil huit cenl quarante-h»il, 
et que cette, liquidation sera opé-
rée conjointement par ces mes-
sieurs. 

Rouen, le deux février mil huit 
cent cinquante-cinq. 

Pour extrait: 

E. FAUCONNET. ALLAIS. A. BRIÈRE. 

(628) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix a quatre heures. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS, 

Sontlnvités d se rendre au Tribunal 
Je commerce de Parts , mite des as-
semblées des faillites, âfiM. Us créan-
ciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur VISEUR (Joseph), ent 

de menuiserie, rue Petrelle, 13 le 
M février a 3 heures (N° 1219e' du 

^i irSss^teri
 l'

a
>»emblee dans la-

quelle M. lejuge-commissaire doit Us 
consulter tant sur la composition de 

l elat des crtanciers présumes que sur 
la nommalsm de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
metlre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur ANCELET ( Pierre-
Louis), mnîlca maçon à Vincennes, 
rue do Paris, 60, le 15 février à 10 

heures (N° 11741 du gr.); 

Du sieur DELAREBEYRETTE 
(Laurent - Auguste) , nul de vins 
ti aileur el limonadier à Montrou-
ge, chaussée du Maine, la, le 14 

février à 12 heures (N" 12100 du 
■T.); 

De la dame veuve PAULLKT 
(Marguerite Gillot, veuve de Justin 
et du sieur Prouteau (Paul), com-
merçants en rassortiments d'élof-
fes, rue Bcllefond, 38, le 15 février 
Ù--10 heures (N° U879 du gr.); 

Pour être procède, som la prési-
dence de M. le juge-commlsiaire, aitx 
vérification et affirmation de leuri 
créances . 

NOTA . U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et atHrmalion de leurs 
créances remettent préalablemenl 
leurs titres à MM. les syndics, 

CONCORDATS. 

Du sieur CANTREL (Louis-Frédé-
ric), md de vins Iraiteur à Saint 

Ouen, route de Saint-Ouen, à l'en-
seigne du Postillon, le 14 février à 
12 heures (N» 11926 du gr.); 

De la dame veuve MOULIN, ac-
tuellement épouse du sieur De-
morge, boul. Beaumarchais, 94 le 
15 février à 10 heures (N° 11929 du 
S5i'.); 

Du sieur CUVILLIEIl ( Claude-
Achille), md de v ins, rue Chapon, 
48, le 13 février à 1 heure 112 (N» 
11509 du gr.); 1 ^ 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce derniet 
cas, être immédiatement consulte* 
tant sur les faits de lu gestion que 
sur l utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION HE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le de-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur R1VAUD ( Augustç-Eu-
ène), fab. de Heurs, faub. Sl-De-
lis, 48, entre les mains de M. Fil-

leul père, rue Sle-Appoline, 9, syn-
dic de lafaillite(N" 12159 dugr.); 

De la dame MASSA, marchande 
au marché du Temple, demeurant 
passagede l'Enlrepôi, 5, entre les 
mains de M. Millet, rue Mazagran, 

3ysyndicdela faiJUUfl(N' 12007 du 

Pour, en conformité de l'article 49U 

de la loi du 28 mai 1831, être procède, 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 6 février 
1855, lequel, attendu qu'il y a fonds 
suffisants pour suivre les opéra-
tions de la faillile du sieur PEUS-
SOT (Alexis), décédé, mailre d'hô-
tel garni, rue Monlhabor, 13, rap-
porte lejugement du même Tribu-
nal, en date du 17 septembre 1854 

qui clôturait, faute d'actif suffi-
sant es opérations de ladite fail-
lite (N° 1176b du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat MORICEAU et C«. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 10 janv. 1855, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 2i déc. 1851, enlrc les eréan 
ciers de la sociélé MORICEAU et (> 
pour l'éclairage par le gaz de la 
ville de Rochefoii, donl le siège 
est à Paris, rue Mazagran, 12, el 
ledit sieur Moriceau. 

Conditions sommaires. 
Obligation parle sieur Moriceau 

de payer à ses créanciers l'inté-
gralité de leurs créances en capi-
taux, mlérêls et Trais, dans les 
deux mois qui suivront l'homolo 
galion du concordat (N u 10362 du 
gr.). 

Concordat BLANGUET et C«. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du tojanv. 1855, 

lequel homologue le concordat pas-
se le 21 déc. i >54, entre les créan 

ciers de la sociélé ULANCIIETclC, 

pour l'éclairage par le gaï de,» 
ville de Rochefoii, donl le il* 
est à Paris, rue Mazagran, 12. «

IE 

sieur Charles Blanrhet, pèranl. 
Conditions sommaire».. , 

Abandon par le sieur Waricli* 1 

ses créanciers, de tout i'actil énon-

cé au cuncordat. .. ,, 
M. Boulel, rue Miromesnil,J* 

commissaire a l'exécution du » 

cordai. , ..u. 
Au moyen dudit abandon, 

ration du sieur Blanclict (V m 

dugr.). 

Concordat BLANG1NI. 

Jugement du Tribunal de cor 
mercede la Seine, du îsjaii*. " , 
lequel homologue le concora» r 
sé: le 29 déc. 1851, entre 1» =* 

BI.ANGINI ( Théodore -'°' l 'L 
eommiss. en grains, rue ««S 
St-Honoré, 27, ci-devant, el «wj 

lement rue du Bouloi, 9, ei 

créanciers. . ,„ 
Conditions sqmmairW-^j 

Abandon par le sieur "'f -'.«li-
ses créanciers, de tout 1 »

A
" 

cé au concordat. , u/t 
Et obligation en oulrc oe

 J( 
payer 15 p. 100 sur le W"

 pl
; 

leurs créances, en ou •!L - ,
(
n 

cinquième de deux en oeu»
 jr 

pour le premier paiement 
lieu le 31 décembre 1856. ,,

e
 t. 

Au moyeu de ce qui P 1?^" 
béralion du sieur Blangin 

M. Boulel, rue Mirofne»n "J
((

. 

commissaire à l'exécution" 

cordai (N° 9939 du gr.) 

i«s-
ASSEUBLÉES DU 9 EKV 

NEUF HEURES : PoliD, f^JM $il 
netles, conc. - Dame .HfJEpKJ. 
de nouveautés, redd.de 1.1» *a 

Dix HEURES 112 : Lascqux, 
long.synd - Bohaifl, 
— ltochenou, impr. 'i""» ,

e
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id. - Ferrand, md de u«" 

lés, cone. „ ,„ vén1 

«un : Harlmann et C', ne^.
 c

p 

- Longat, fab. de V^.ffu^ 
miques, clôt. - MoUiU*.* 

TROIS HEURES : Lalapie P^.pif 
de curiosités, vérit. - _ P 
llls, md de curiosités^^
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varger, eommiss
 e
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»p 
clôt -Truifaul, fab. "er ■ ïnO' 
points, redd.de compte^ „«. 

inas et Thomas fils a'n 

délib. 

Le gérant>
 BAUDOT-

m .4!. B
Jn

ia • Février 1853, F" 
hnrjziitre » Paris, le » 

Reçu daus francs vingt centimes, 
MPIUMBRU DE A.» 3UTOT, hUK NiSUVE-DBS-BATHURlNS/,18. 

Pour légalisation de la ««goatnre A- Gutc 1, 

i>« mtim d« arrondissement, 


